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JUSTICE C117ILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin dit 5 février. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — COMPÉTENCE. — DOMICILE. — L'IEU 

DE LIVRAISON OU DE PAIEMENT. 

En matière d'action personnelle, la règle de droit 
commun est la compétence du domicile du défen-
deur; s'il est vrai qu'en matière commerciale il peut 
y avoir lieu exceptionnellement, en vertu de l'article 
420 du Code de procédure civile, à la compétence du 
Tribunal des lieux de livraison, de paiement ou de 
convention, c'est au demandeur qui se prévaut de 
l'application de ces règles dérogatoires à justifier qu'il 
est dans les conditions spéciales voulues par cet ar-
ticle. 

Celui à qui une marchandise a été expédiée, alors 
qu'il avait déjà déclaré, par correspondance, la refu-
ser PAninio nnn ^mifnumft r>,,v ûnhon + ïM^r.^. nrt r,ont 

être réputé avoir renoncé à se prévaloir de la com-
pétence du juge de son domicile, par cela seul qu'il 
aurait reçu en même temps et sans protestation une 
facture imprimée indicative du lieu du domicile du 
vendeur comme lieu de paiement. 

Ainsi jugé, par1 voie de règlement de juges, au 
rapport de M. le conseiller Boucly, et conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Savary, par 
un arrêt qui, annulant un jugement du Tribunal de 
commerce de Saint-Pons du 7 octobre 1867, renvoie 
devant le Tribunal de commerce de la Seine la cause 
de MM. Caron et Ce contre MM. Mingaud et Sei-
gnourel. — Plaidant, M° Costa, avocat. 

ÉCHELLES DU LEVANT. — COMMISSION JUDICIAIRE. — SEN-

TENCE. — APPEL. — SIGNIFICATION.— NON—RECEVABILITÉ. 

L'appel formé contre la sentence d'une commis-
sion judiciaire mixte instituée dans les Echelles du 
Levant est non recevable faute d'avoir été signifiée 
à l'intimé clans les délais légaux, alors même qu'il 
l'aurait été à la chancellerie de la nation de celui-ci. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dumas, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par Mah-
moud ben Aiad contre un arrêt rendu, le 22 mars 
1866, par la Cour impériale d'Aix, au profit de M. 
Valsoinaché. — Plaidant, M. Tambour, avocat. 

CHOSE JUGÉE. — MUR MITOYEN. — EXHAUSSEMENT. — IN-

DEMNITÉ. — RÉDUCTION DE LOYERS. — RÉSISTANCE. 

Lorsqu'un premier arrêt passé en force de chose 
jugée a condamné un propriétaire à démolir un mur 
mitoyen indûment exhaussé, en déclarant que cette 
démolition constituait une réparation suffisante du 
préjudice causé, un second arrêt a pu décider, sans 
violer la règle de l'autorité de la chose jugée et en 
interprétant le jjremier dans le sens d'une réparation 
du seul préjudice direct, condamner l'auteur de l'ex-
haussement à indemniser son voisin du dommage 
provenant d'une réduction de loyers obtenue par un 
locataire. 

Ce même arrêt a pu également condamner le même 
propriétaire à réparer le préjudice causé par sa ré-
sistance à l'arrêt précédent, résistance caractérisée 
par un pourvoi en cassation tenté sans succès, bien 
que ce recours ne soit pas suspensif et que Je pre-
mier arrêt ait autorisé le propriétaire lésé à procéder 
lui-même à la démolition faculté dont il n'a pas 
usé. ...... : 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Woirhaye, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Frichat contre un arrêt rendu, le 19 juillet 1866, par 
h Cour impériale de Paris, au profit de M. Mau-
vaise. Plaidant, Mc Fosse, avocat. 

ACTION PUULIOUE ET CIVILE. — SURSIS. — PARTIE CIVILE. 

REQUÊTE CIVILE. — ACTION EN GARANTIE. — COMPÉTENCE. 

.Si, devant une action publique intentée par le mi-
nistère public, le sursis est obligatoire pour les juges 
civils saisis d'une action privée à raison des mêmes 
£ùts, une simple plainte, même accompagnée de 
constitution de partie civile, avec consignation de 
f-.ais, n'est pas suffisante pour produire ce résultat. 

Le principe qui fait du juge d'uue action principale 
«juge des actions tn garantie qui s'y rattachent 
n'èst pas applicable au cas d'une action principale 
eu requête civile devant une Cour impériale contre 
Un arrêt auquel le garant n'avait pas figuré, 

ftejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Woirhaye, et conformément aux conclusions de 
.M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
M. Thierry contre un arrêt rendu, le 24 février 4866, 
par la Cour impériale de Paris, au profit de M. Per-
rin. — Plaidant, M° Michaux-Beljaire, avocat. 

LETTRE DE CHANGE. — PRINCIPAL ET INTÉRÊTS, — INDICA-

TION SUFFISANTE. 

Il est. suffisamment satisfait aux exigences de 
l'article 110 du Code de commerce, quant à l'indication 
de la somme à payer sur une lettre de change, par 
celle d'une somme principale déterminée et intérêts, 
l'évaluation de ce dernier élément pouvant être faite 
à l'aide de bases certaines'et légales. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dumolin , et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
M. Combarel de Leyrac contre un arrêt rendu, le . 
22 mai 1866, par la Cour impériale de Lyon, aiH 
profit de M. de Viry. — Plaidant, M. Paul Guyot, ! 
avocat. 

AGENT DE CHANGE. BILLETS EN BLANC. — VALIDITÉ. 

Il a pu être décidé à bon droit qu'un agent de 
change, agissant à titre privé et non en sa qualité 
officielle, a pu valablement remplir à son nom deç 
billets en blanc, en forme de lettres de change. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dumolin, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Savary , du pourvoi formé par 
M. Combarel de Leyrac, contre un arrêt rendu, le 
21 mai 1866, parla Cour impériale de Riom, au pro-
fit de M. Jay. — Plaidant, Me Paul Guyot, avocat. 

DE-ARBITRAGE. — COMPROMIS. — POUVOIR DES ARBITRES. 

LIMITATION. — ATTRIBUTION. — SERVITUDES. 

Il a pu être décidé avec raison qu'un compromis 
par lequel la délimitation et le bornage d'immeubles 
attribués aux parties par un partage précédent étaient 
confiés à des arbitres, ainsi que le jugement de tou-
tes questions s'y rattachant, donnait'aux arbitres le 
droit de placer la ligne divisoire des deux i-mmeubles 
au milieu d'un lac qui se trouve ainsi attribué pour 
partie à chaque immeuble, et qu'ils n'excèdent pas 
non plus leurs pouvoirs en reconnaissant au profit 
d'un immeuble sur l'autre une servitude d'abreuvoir. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
HLOiT .i'o;nB-i -v - ■ A , • ~;—;—* 
M. 1 avocat gênerai Savary, du pourvoi lorme par 
M. Martinet contre un arrêt rendu, le 1er février 1866, 
par la Cour impériale de Bordeaux, au profit de 
M. Sourique. — Plaidant, Me Bosviel, avocat. 

COim IMPÉRIALE DE PARIS (2« chambre). 

. Présidence de M. Puissan. 

Audience du 28 janvier. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — STATUTS SOCIAUX. — CESSION DES PARTS 

OU ACTIONS. — OBLIGATIONS DES CESSIONNAIRES. — DÉ-

CHARGE DES CÉDANTS. — DETTES ANTÉRIEURES. — ACTION 

DES TIERS. 

Quoique, en principe, la retraite d'un associé nele déchar-
ge que du passif postérieur, il est permis de déroger à 
celte règle par les statuts qui règlent les conditions d'une 
société civile, en y stipulant que le transfert régulière-
ment opéré d'une action ou part d'intérêt et. constaté par 
une déclaration du cédant et du cessionnaire sur le re-
gistre à souche, aura pour effet de charger le cession-
naire de toutes les obligations sociales du cédant, même 
antérieures à la cession. 

En 1854, une société civile a été formée pour l'ex-
ploitation des mines de plomb dites de Saint-Martin-
ia-Sauveté (Loire). Sa durée devait être de quatre-
vingt-dix-neuf ans, son capital de 500,000 francs, 
divisé en cent parts d'intérêts de 5,000 francs cha-
cune. 

M. Leroy-Dupré avait, à un moment donné, été 
propriétaire de huit de ces actions; mais en 1858, 
1859 et en février 1860, il s'en était défait en les 
cédant à diverses personnes. Ces transferts avaient 
été opérés régulièrement et les noms des cessionnai-
res portés sur le registre à souches. 

Postérieurement à ces transferts, en novembre 
1860, la société fut dissoute, et M. Pecarrère nommé 
liquidateur. 

Pour faire face au paiement des dettes, M. Pecar-
rère assigna tous les sociétaires et M. Leroy-Dupré, 
en paiement de leur part contributoire. Ce dernier 
opposa qu'aux termes des statuts il était affranchi de 
toutes contributions aux dettes par les cessions de ses 
parts à des tiers, faites conformément aux pres-
criptions des statuts. Ce système de défense fut 
accueilli par un jugement du 2 mai 1865, qui a dé-
bouté le liquidateur de sa demande. 

M. Badel, créancier de la société, a formé alors 
contre M. Leroy-Dupré, directement, une action en 
paiement des huit centièmes de sa créance afférents 
aux huit actions qu'il avait eues dans la société. 

A cette demande, M. Leroy-Dupré opposa qu'à 
aucune époque il n'avait pris d'engagement person-
nel envers M. Badel, et qu'aux ternies des statuts, 
les cessions qu'il avait faites de ses parts d'intérêts 
l'avaient, d'une manière absolue, dégagé de toutes 
obligations sociales. 

Sur cette contestation, le Tribunal civil de la 
Seine, par jugement du 9 août 1866, a statué en ces 
termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Badel réclame à Leroy-Dupré le paie-

ment de la somme de 12,086 francs formant les huit cemiè-
nies de la somme de loi ,080 fr. 8o c; que Badel ne pré-
tend pas avoir à l'occasion de cette créance un engage-
ment personnel de Leroy-Dupré, mais qu'il soutient que 
celui-ci est tenu vis-à-vis de lui comme ayant été proprié-
taire de huit parts d'intérêts de la Société des mines de 
plomb de Saint-Martin-la-Sauveté ; 

« Attendu que, pour savoir si la demande de Badel est 

fondée, il y a lieu d'examiner quels sont les statuts de la 
Société des mines de plomb de Saint-Martin-la-Sauveté, 
quelle a été la situation de Leroy-Dupré dans cette so-
ciété, qu'elles en ont été les conséquences légales ;. 

« Attendu qu'aux termes d'un acte devant Ducloux, le 
12 décembre 1854, une société civile a été établie entre 
diverses personnes pour l'exploitation des mines de plomb 
de Saint-Martin-la-Sauveté; 

« Que cette société a été fondée au capital de 300,000 
francs,'divisé en soixante parts d'intérêts, porté ensuite à 
500,00$ francs, divisés en cent parts, que la durée a été 
fixée i quatre-vingt-dix-neuf ans; 

« A.tendu qu'aux termes de l'article 9 des statuts il a 
été stipulé : 

«Qie la transmission des parts d'intérêts's'opérerait par 
endossement, qu'elle devait en outre être constatée par 
une déclaration du cédant et du cessionnaire à la souche 
correspondante du registre dont lesdites parts d'intérêt 
étaient extraites ; que tout transfert de parts emporterait 
la cession de tous les intérêts et dividendes échus et non 
payés comme ceux à échoir et de tous les droits attachés 
à chacune d'elles ; que tout cessionnaire serait soumis 
comme l'associé originaire à toutes les obligations des 
statuts ; 

« Attendu que Leroy-Dupré a souscrit directement pour 
une part d'intérêts ; qu'il s'est rendu successivement ces-
sionnaire de sept autres parts; qu'il les a revendues, sa-
voir : deux parts le 12 juillet 1858, cinq parts le 10 oc-
tobre 1859, et la dernière part le 25 février 1860 ; que, 
pour acquérir lesdites parts, comme pour les céder, Leroy-
Dupré s'est conformé aux prescriptions de l'article 9 des 
statuts; 

« Attendu que la société a été mise en liquidation le 
20 novembre 1860 ; 

« Attendu que, s'il est constant que ceux qui font par-
tie d'une société civile sont tenus des dettes proportion-
nellement à leurs- parts dans cette société, il n'en résulte 
pas que ceux qui en ont fait partie en soient également 
tenus lorsqu'ils ont cessé d'y avoir aucun intérêt.; 

« Attendu que les dispositions de l'article 9 des statuts 
de la Société des mines de plomb *de Saint-Martin-la-
Sauveté stipulent positivement que les cessionnaires des 
associés seront tenus de toute obligation des cédants; 

« Que cette stipulation signifie de la manière la plus 
claire et la plus positive que, par contre, les cédants qui 
n'auraient plus aucun intérêt dans la société n'auront plus 
la charge d'aucune de ces obligations; 

« Attendu que ceux qui contractent avec une société, 
être moral, contractent envers elle dans les termes des 
statuts qui constatent son exist.eju'o ; <jii';ic uuivent en 
rounnîti-r> lpa HIcpnsiHrmc, ot que, SMS l'ie .lés Ont pas COI1-

nues, ils doivent se l'imjMju^j^^^rni, ini s ; 
cause d'ignorance, puisqu'if'è^VeursSrêtexter aucune 
cette société; qu'elle fonctionnait à son domicile,où était lè 
siège social, et qu'il était président du conseil d'adminis-
tration ; 

« Attendu que Badel aurait pu exiger l'engagement 
personnel de Leroy-Dupré, mais que, ne l'ayant pas fait, 
il n'a pas d'action contre lui ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Badel mal fondé dans sa demande, l'en dé-

boute et le condamne aux dépens. » 
• 

Appel par M. :Badel. 
A l'appui de cet appel, M° Dutard a développé les 

propositions suivantes : 

1° En principe, tout associé contracte une obligation 
personnelle, dont il ne peut être affranchi que par les 
voies légales ; 

2° En droit, tout associé qui se retire et reste étranger 
aux opérations sociales est affranchi du passif contracté 
après sa retraite, mais reste soumis au passif antérieur. Il 
importe peu que cette retraite s'opère par voie de cession 
ou autrement; 

3° En matière de société civile, la cession de parts ne 
peut affranchir le cédant du passif antérieur; 

4° La division du capital social en parts nominatives, 
et la faculté donnée à chaque associé de transférer à vo-
lonté sa part, ne peuvent affranchir le cédant du passif 
antérieur à la cession. L'associé reste débiteur envers la 
société, à moins de novation formelle, c'est-à-dire de 
décharge. L'interprétation du jugement est contraire à 
tous les principes du droit; 

5" Dans tous les cas, la cession à volonté ne peut être 
opposée aux créanciers comme une décharge ; 

6° L'article 9 de l'acte de société du 12 décembre 1854 
ne libère pas le cédant du passif antérieur à la cession. La 
transmission par endossement est exclusive d'une cession 
aléatoire entre les contractants ; 

7° Les motifs donnés parle Tribunal ne sont pas juri-
diques et ne peuvent être acceptés par la Cour ; 

8° M. Leroy-Dupré a cédé ses parts à la veille de la 
liquidation, sbit par lui, soit par son frère, qui était son 
prête-nom, à des cessionnaires insolvables, qui sont sans 
domicile ni résidence connus en France; M. Leroy-Dupré 
doit 7,447 francs; 

9° M. Leroy-Dupré est engagé personnellement envers 
M. Badel pour le passif antérieur aux cessions diverses 
qu'il a faites, car il a approuvé toutes ses avances. 

Mais la Cour, après avoir entendu Mu Henry 
Didier pour M. Leroy-Dupré, et M. Sallé, avocat gé-
néral, en ses conclusions conformes, a confirmé la 
décision des premiers juges par l'arrêt suivant : 

« La Cour,. 
« Adoptant les motifs des premiers juges et considé-

rant en outre que si Leroy-Dupré a concouru aux assem-
blées qui ont autorisé Badel à faire des avances ou qui 
ont approuvé les avances qu'il avait faites, s'il a apposé 
sa signature au bas des procès-verbaux, il a toujours agi 
comme associé; qu'on ne peut relever contre lui aucun 
fait d'où l'on puisse induire l'intention de sa part de s'en-
gager personnellement au remboursement de ces avances; 

« Que Badel doit donc établir, pour avoir recours 
contre Leroy-Dupré, que ce dernier est encore engagé, 
quoiqu'iyant transmis ses actions à d'autres dans les 
termes de l'article 9 des statuts; 

« Considérant que cet article a eu pour but de mettre 
exclusivement en présence de l'autorité le titulaire de la 
part ou action régulièrement investi de la propriété par 
fendos et par le transfert, de manière à ce qu'elle n'ait 
à traiter qu'avec lui pour tout ce qui peut échoir à cette 
part ou action, comme pour toute obligation pouvant in-
comber à la charge de cette même part ou action ; 

« Considérant qu'une fois le transfert accepté, l'ancien 
actionnaire devient étranger à la société pour faire place 
au nouveau; 

« Considérant, en droit, qu'une pareille clause n'a rien 
d'illicite, qu'aucun texte de loi ne la prohibe et qu'elle ne 

présente rien de contraire à la morale ni à l'équité ; que 
les tiers ne sauraient en souffrir du moment où elle est 
écrite dans les statuts, toute personne qui veut traiter 
avec la société étant libre de s'abstenir si elle lie trouve 
pas dans son organisation des garanties suffisantes ; 

« Considérant que la fraude, en cette matière comme 
en toute autre, fait exception à la règle, mais que si Ba-
del énonce que les transferts consentis par Leroy-Dupré 
seraient fictifs et frauduleux, il n'en fait pas la preuve et 
qu'il n'articule même aucun fait duquel on puisse induire 
que cette fraude ait réellement existé; 

« Considérant que Badel reconnaît implicitement qu'il 
n'y a pas eu fraude, puisqu'il concède que Leroy-Dupré 
ne doit pas être tenu du passif créé postérieurement à sa 
sortie de la société, tandis que sa fraude devrait avoir 
pour effet de le faire considérer comme n'ayant jamais 
cessé d'être associé; 

« Considérant enfin que Badel, en traitant avec la so-
ciété, a accepté la loi des statuts ; qu'il a conseuti à avoir 
pour obligé, non pas telle ou telle personne faisant partie 
de la société au moment où elle traitait, mais toute per-
sonne qui en deviendrait membre par un transfert régu-
lier des parts ou actions, conformément aux statuts,' 

« Confirme. » 

JUSTICE CBIMIMELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6ech.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du 5 février. 

AFFAIRE DITE DU CHATEAU-D'EAU. — PRÉVENTION DE CRIS 

SÉDITIEUX, DE PROVOCATION, D'OUTRAGES ET DE VIOLENCES 

ENVERS LES AGENTS. — PORT D'ARMES PROHIBÉES. — SIX 

PRÉVENUS. 

Nous avons annoncé hier l'appel de cette affaire 
pour l'audience de ce jour. 

Nous rappelons les noms des prévenus en y ajou-
tant les indications de leur âge et profession. 

Ils sont au nombre de six, savoir : 
Alfred-François-Pierre Bar, trente ans, ciseleur; 
Victor-Jean-Charles Bergeret, homme de lettre*, 

trente-sept ans; 
Joseph-Joa» ricue-uaptiste Merlin,, trente ans 

tailleur ; ' 
François-MarieFavre, vingt et un ans, apprèteur de 

^Félix-Victor Grégoire, VIII#>M* au», é«muu-iO-
Victor-Joseph-Auguste Merlin , .vingt-trois ans , 

cordonnier. 
Ils sont inculpés : 
1° Bar, Bergeret et Merlin, d'avoir, en 1868, à Pa-

ris, proféré publiquement des cris séditieux et-pro-
voqué, par paroles publiquement proférées, à com-
mettre un ou plusieurs délits ; 

2° Favre, en 1868, à Paris, d'avoir, avec violences 
et voies de fait, résisté à des agents de la force pu-
blique dans l'exercice de leurs fonctions ; 

3" Grégoire, d'avoir, en 1868, à Paris, première-
ment outragé par paroles des agents de la force pu-
blique dans l'exercice de leurs fonctions et à l'occa-
sion de l'exercice de ces fonctions, secondement 
exercédes violences envers lesdits agents dans l'exer-
cice de leurs fonctions ; 

4° Martin, de port d'une arme prohibée ; 
Délits prévus et punis par les articles 209 et sui-

vants, 224, 250, 314 du Code pénal, 8 de la loi du 
25 mars 1822 et P et 3 de la loi du 17 mai 1819. 

M. l'avocat impérial Aulois occupe le siège du mi-
nistère public. 

Me Colfavru est chargé de la défense des prévenus 
Bar et Merlin, Me Laurier de celle du prévenu Ber-
geret. 

Les autres inculpés n'ont pas de défenseurs. 

INTERROGATOIRE DES PRÉVENUS. 

M. le président. : Prévenu Bar, vous êtes inculpé 
de deux délits dans les faits qui se sont accomplis 
dans la nuit du 5 au 6 janvier près de la caserne du 
prince Eugène; le premier est un délit de cris sédi-
tieux, le second est une provocation à commettre des 
délits. Ces cris seraient : Vive Garibaldi ! à bas la garde 
nationale mobile ! le chant de la Marseillaise, cris pous-
sés au milieu des agitations d'une foule considérable. 
Reconnaissez-vous avoir proféré ces cris ou l'un de 
ces cris? 

Le prévenu Bar : Je n'en ai proféré aucun; je n'ai 
ni crié ni chanté. 

D. Niez-vous aussi avoir provoqué à commettre 
des troubles, des délits, par des manœuvres, par 
exemple, en disant : « A la caserne! » ou « Marchons 
sur la caserne! » Selon la prévention, vous auriez 
agi ainsi pendant plus d'une heure et demie. — R. 
Je n'ai pas plus fait de manœuvres que je n'ai 
chanté ou crié. Je n'aurais pas eu le temps de rien 
faire, quand même j'en aurais eu l'intention, puis-
que j'ai été arrêté au moment où je suis arrivé sur 
la place; je venais de la rue Chariot, de chez M. 
Poncet, où j'avais passé la soirée; je l'avais quitté vers 
minuit et demi ou une heure moins le quart. 

INTERROGATOIRE DE BERGERET. 

il/, le président : Vous êtes inculpé des mêmes 
délits que ceux imputés à votre coprévenu Bar, de 
cris séditieux et de manœuvres que nous avons qua-
lifiées; qu'avez-vous à répondre? 

Bergeret : Je n'ai ni crié ni chanté. 
D. Vous n'avez pas chanté la Marseillaise? — R. 

Non, monsieur. 
D. Cependant les sieurs Cochelin et Depy, que 

vous connaissez, qui sont de vos connaissances, si-
non de vos amis, témoins que vous allez entendre 
ont dit dans l'instruction que, dans cette nuit du 5 
au 6 janvier, sur cette place du Château-d'Eau, ils 
vous ont rencontré, et que vous leur avez dit ceci : 
« On a chanté la Marseillaise et j'ai fait chorus. » 
Expliquez-vous sur ces deux dépositions. 
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Bergeret: Je crois qu'ils ont dit que je m'étais van-
té d'avoir fait chorus au chant de la Marseillaise; 
cela ne veut pas dire que je l'aie fait, mais seule-
ment que j'ai essayé de le faire croire ; il y à là une 
nuance qu'il n'est pas indifférent de faire remarquer, 
Ces deux dépositions sont du reste contradictoires 
avec celles des agents qui me reprochent d'avoir dit 
trois choses... 

M. le président: Laissons là pour le moment les dé-
positions des agents, que nous allons entendre tout à 
l'heure, et ne parlons, que des chants. 

Bergeret : Je les nie absolument, et ma position est 
bonne pour nier, car je n'étais plus sur les lieux 
quand on a chanté; c'est à minuit moins douze minu-
tes que j'ai été arrêté," et c'est beaucoup plus tard 
qu'on a chanté. 

D. Les deux témoins disent que quand ils vous 
ont rencontré il était près d'une heure du matin? — 
R. Ils se trompent. 

D. Vous auriez dit encore: « Ce sont les militaires 
qui font tout le mal? » — R. Je n'ai pas tenu da-
vantage ce propos 

D. Et cet autre : « On a eu tort de le laisser ar-
rêter. » — R. Je le nie également. 
* D. Vous auriez dit encore : « Oh ! oh! on chante 
h Marseillaise, les têtes sont montées. » — R. Je ne 
puis que protester contre toutes ces suppositions. 

D. Ainsi, votre défense, c'est une négation com-
plète. — R. Et complètement absolue. 

INTERROGATOIRE DE MERLIN. 

M. le président : Vous êtes aussi sous le coup des 
deux chefs de prévention imputés à Bar et à Berge-
ret; répondez-vous comme eux par de simples déné-
gations? 

Merlin : Certainement, monsieur le président, car 
• je n'ai rien dit, rien proféré, rien chanté, pas adres-

sé une seule parole à qui que ce soit. 
D. Cependant vous avez été remarqué longtemps 

au milieu des groupes qui se dispersaient et se re-
formaient, et vous y jouiez un rôle très actif. — R. 
Je n'ai rien vu ni rien entendu de ce dont vous me 
parlez; je sortais de la rue Chariot, vers les minuit, 
et c'est en arrivant sur la place qu'on m'a arrêté. 

INTERROGATOIRE DE FAVRE. 

M. le président : Vous êtes inculpé d'un délit spé-
cial, de celui de rébellion précédée de résistance par 
paroles envers des agents de la force publique Aux 
injonctions qui vous étaient faites, vous avez répondu 
que vous ne vous retireriez pas, et vous avez fait 
.une défense désespérée ; cette résistance a fait tom-
ber un agent. 

Favre : Ce sont les agents qui se sont jetés sur 
moi ; je suis tombé ; on m'a relevé et on m'a arrêté ; 
je n'ai pas résisté. J'ai demandé seulement pourquoi 
on m'arrêtait, car je venais du théâtre des Variétés, 
et je demandais ce qui se passait quand on m'a arrê-
té; je puis certifier que je n'ai pris part à rien et je 
défié qu'on me prouve le contraire. 

INTERROGATOIRE DE GRÉGOIRE. 

M. le président : Vous êtes inculpé de deux délits 
spéciaux : l'un d'outiago «nmrs des agents de la 
force publique, en disant que « pour être serge.it ao 
ville il faut avoir tué père et mère ; » l'autre de coups 

Vrègbire : 3ë'lue" toHt.r,ft C'es a*entS' 
D.« Vous auriez dit danc iûc o.„...^„_ . 

mes des mauviettes ; ils ne m'ont pas pincé la pre-
mière fois; si nous avions été des hommes, ils ne 
nous auraient pas pincé la seconde. »—R. Quand j'ai 
été arrêté, je passais mon chemin. J'ai demandé à 
l'agent qui me tenait pourquoi il m'arrêtait; il m'a 
dit : « On vous le dira au poste. » Quant aux paroles 
qu'on veut me faire dire, je ne les aï pas prononcées. 

D. Niez-vous aussi les coups de poing? — R. Je 
les nie. 

D. Niez-vous aussi que vous ayez dit que vous étiez 
un citoyen qu'on n'arrêterait pas, en ajoutant tout 
haut : « A moi, les amis !» — R. Je nie de même. 

INTERROGATOIRE DE MARTIN. 

M. le jrrésident : La prévention dont vous êtes l'ob-
jet est moindre que celle imputée à vos coprévenus. 
Vous barriez le passage aux agents chargés de dissi-
per la foule, mais seulement par la force d'inertie ; 
on vous a arrêté, et on vous a trouvé porteur d'un 
couteau-poignard. 

Martin : Je reconnais la chose, mais ce couteau, 
l'ayant acheté dans un bazar, j'ai cru naturellement 
que je pouvais le mettre dans ma poche. 

M. le président : Vous vous êtes trompé. 
AUDITION DES TÉMOINS. 

Le sieur Fontana, sergent au 24° régiment de ligne, à 
la caserne du Prince-Eugène : Dans la nuit du S au 6 
janvier, vers les minuit, à peu près, je suis sorti de la 
caserne avec une patrouille dont j'étais le commandant. 
Il y avait beaucoup de monde sur la place ; on m'a d'a-
bord ouvert le passage, mais à mesure que j'avan-
çais, j'entendais crier de temps en temps , autour 
de moi : « A la patrouille ! A la patrouille ! » sans 
savoir ce que cela voulait dire. Arrivé près d'une glis-
sade, et voulant l'éviter, j'ai commandé un «à droite» 
à ma patrouille. Dans ce moment-là, un individu est 
venu me dire que j'avais tort de conduire là ma pa-
trouille. J'ai dit a ce particulier de me laisser tranquille, 
mais il est revenu m'embèter une seconde fois, et je l'ai 
arrêté. Là-dessus, il s'est fait un grand remuement parmi 
le monde, et on a poussé de grands cris ; en même 
temps, le monde s'était rapproché de nous, et, en pas-
sant, nous recevions des coups de pied dans les jambes. 
Voyant que mon prisonnier m'embarrassait, je le lâche, 
et pour nous faire faire place, je forme mes hommes sur 
une ligne, la baïonnette au bout du canon. C'est dans 
cette position qu'un de nos officiers est venu me dire de 
rentrer ma patrouille, ce que j'ai fait aussitôt l'ordre 
reçu. 

M. le président : Il y avait beaucoup de monde su la 
place ? 

Le sergent : Enormément. 
M. le président : Vous pouvez vous retirer ; vous avez 

agi sagement et bien fait votre devoir. 
M' Laurier, défenseur de Bergeret : A quelle heure fai-

siez-vous rentrer votre patrouille à la caserne ? 
Le sergent : A une heure du matin. 
M. Mathiot, capitaine-adjudant-major au 24e de ligne : 

Dans cette nuit, j'étais de service de semaine à la caserne 
du Prince-Eugène. Vers une heure du matin, un peu 
avant, on est venu me réveiller pour me dire qu'on en-
tendait pousser des cris sur la place; je m'y rends aussi-

. tôt. En sortant de la caserne,je rencontre le sergent Fon-
tana, qui rentrait avec sa patrouille. Je l'interrogeai, et il 
me fait le récit qu'il vient sans doute de renouveler de-
vant le Tribunal. J'ai compris par ce récit qu'il avait eu 
beaucoup de peine' à rentrer à la caserne. Je me rendis 
sur la place; j'invitai les groupes à se retirer; on obéissait 
assez volontiers, mais de temps en temps j'entendais 
crier : « Le sergent! le sergent! Nous voulons la tête du 
sergent! » 

M. le président : A quelle heure ces faits se passaient-
ils? ! . 

Le témoin : De minuit et quart à une heure et quart. 

D. A quel nombre estimez-vous le rassemblement formé 
sur la place ? — R. De quatre à cinq cents personnes. 

D. Quelle était leur attitude ? — R. Sur le trottoir, la 
foule était paisible, mais plus loin elle était bruyante; on 
entendait des cris. 

D. Lesquels'? — R. Je n'ai entendu distinctement que 
celui que j'ai déjà rapporté ; on criait : « Le sergent! h 
sergent! la tête du sergent! » A un certain moment, on i 
lancé un projectile qui a brisé une des vitres dé la fe-
nêtre du poste de la caserne; c'est alors que j'ai envoyc 
prévenir le poste, de police du boulevard Richard-Lenoir, 
et que j'ai entendu chanter la Marseillaise. 

3F Laurier : A quelle heure le sergent Fontana a-t-il 
fait rentrer sa patrouille à la caserne? 

Le témoin : Vers minuit et quart, à quelques minutes 

Et à quelle heure chantait-on la Marseil-
pres. 

M" Laurier 
laise ? 

Le témoin : 
3F Laurier 

Vers une heure moins un quart? 
: Ces indications d'heures sont précieuses 

pour mon client; je prie le Tribunal de se les rappeler. 
M. Saquet, officier de paix du 3e arrondissement, Dans 

la nuit du 6 au 7 janvier, vers une heure du matin, j'ai 
été prévenu qu'une agglomération de mille à douze cents 
personnes stationnait sur la place du Château-d'Eau, 
chantant la Marseillaise, criant: « Vive Garibaldi! A bas 
la garde nationale mobile ! » Je rassemblai à la hâte le 
plus d'hommes possible, et je m'y rendis. Bien avant d'ar-
river sur la place, j'entendais des chants, mais à mon ar-
rivée, les chants et les cris séditieux avaient cessé. Nous 
avons été accueillis fort mal, par des huées, des sifflets. 
J'entendais dire dans les groupes que la patrouille de li-
gne avait été méconnue, insultée, qu'un prisonnier lui 
avait été arraché, que des pierres avaient été lancées. 
Ayant compris que la troupe, justement irritée, pouvait 
sortir de la caserne, je pris la résolution, en attendant 
M. le commissaire de police, d'inviter énergiquement la 
foule à se retirer; les plus inoffensifs ont obéi, et quand 
j'ai vu que des obstinés persistaient à stationner, j'ai 
donné ordre à mes hommes d'arrêter les récalctrants et 
tous ceux qui chanteraient ou résisteraient. 

Selon moi, c'était un commencement d'émeute; j'ai 
été obligé de faire arrêter plus de trente personnes, dans 
la pensée d'intimider ceux qui voulaient du bruit ; ce 
moyen réussit ; une demi-heure après ces arrestations, la 
place était complètement évacuée. 

M. le président : Avez-vous constaté que Bar, Bergeret 
ou Merlin aient proféré l'un des cris plus haut énumérés? 

Le témoin : Personnellement, non ; mais sur Bergeret 
voici ce que je sais : On m'a dit qu'il était depuis près de 
deux heures sur la place; or, je savais qu'il était du 
Figaro, où il a écrit des lettres sur les faits de la nuil 
dont nous parlons. 

M. le président : Laissons-là le Figaro et ses lettres ; ce 
n'est pas la prévention. 

Le témoin : Bien, monsieur le président;je ne sais donc 
rien personnellement de Bergeret, dans les faits de cette 
nuit, mais il m'a été signalé par le brigadier Feuillet, vers 
deux heures moins un quart, comme se tenant seul, isolé 
des groupes. « Voyez-vous ce grand jeune homme, me dit 
le brigadier Feuillet, je l'ai observé, il excitait les grou-
pes ; il leur disait : « Comment! vous laissez-vous enlevé? 
des amis devant vous, vous n'êtes pas des hommes! » A 
ce renseignement précis qui m'était affirmé par un hom-
me qui a toute ma confiance, je n'hésitais pas, j'allais à 
Bergeret et je lui dis que je l'arrêtais, qu'il saurait plus 
tard pourquoi. 

D. Vous ne savez rien sur Bar ni sur Merlin ? — R. 
Non, monsieur le président. 

Me Colfavru : Le témoin voudrai t-il nous répéter tous 
les cris qu'on lui a signalés bu qu'il a entendus? 

Le témoin : Pour moi, il y a eu deux phases ; dans la 
pï-onxiirp, on a poussé des cris et chanté la Marseillaise ; 
puis, quand je suis arrivé Sur la place avec mes hommes, 
nous avons été accueillis par des cris, des huées et des 
siffletsj ^la.^VSH'pTrôVnous." ' 

M. le président : Mais quels sont les cris qui peuvent 
être considérés comme séditieux, par exemple comme ce-
lui de : « Vive Garibaldi ! » 

Le témoin : Personnellement, je n'ai entendu aucun de 
ces cris ; ce sont mes agents qui m'en ont fait le rapport. 

Le sieur Feuillet, brigadier de sergents de ville : Vers 
minuit et demi, il y avait un grand rassemblement sur 
la place du Châleau-d'eau. On criait : Vive Garibaldi ! 
à bas les chassepot! * J'ai remarqué le sieur Bergeret qui 
disait : « Pour une simple glissade on a croisé la baïon-
nette. » Quelqu'un lui ayant répondu^:.« Ce ne sera rien, » 
il a répliqué.: « Si, si, dans ce moment les têtes sont 
montées; c'est le moment d'essayer les chassepot. » II 
allait d'un groupe à l'autre, parlait à quelques-uns, maisje 
n'ai pas toujours entendu ses paroles. Je ne sais rien des 
autres prévenus, mais j'ai signalé un nommé Gérin, que 
je ne vois pas ici, qui criait: « Mon peuple, attendez-
moi ! » Je dois dire que cet homme était ivre. 

D. Répétez les cris que vous avez entendu. — R. J'ai 
entendu chanter la Marseillaise, avec le chorus, crier : «Vive 
Garibaldi ! à bas la mobile ! » et qu'il était temps d'essayer 
les chassepot. 

Un agent: C'est à minuit et demi que j'ai entendu 
M. Bergeret dire : « Quelle bêtise, on croise la baïonnette 
pour des glissades; on chante la Marseillaise; ah ! les 
têtes sont montées! » mais, lui, M. Bergeret, n'a pas crié, 
n'a pas chanté; au contraire, il était fort calme, très 
froid, se possédait parfaitement ; nous avons pensé qu'il 
se posait en chef, pour exciter les groupes. 

D, Quels cris avez-vous entendus ? —R. « Vive Garibaldi! 
à bas Veuillot ! Les chauvins, arrivez donc, c'est le mo-
ment d'essayer les chassepot ! » 

Le sieur Taillet, autre agent : Vers minuit un quart, 
j'étais posté sur le devant de la caserne du Prince-Eugène. 
J'ai prié bien poliment les personnes de se retirer. Le 
sieur Grégoire (l'un des prévenus, le seul qui soit détenu) 
m'a répondu : « C'est à vous de vous retirer, et il n'est 
que temps ! » Un de mes collègues l'a arrêté, mais je lui 
ai dit de le lâcher, parce que nous n'étions pas en force 
pour être les maîtres. Nous avons prié le capitaine de ser-
vice de taire sortir de la troupe de la caserne et d'envoyer 
un homme prévenir notre officier de paix. Quelque temps 
après, nous avons revu le sieur Grégoire, et cette fois nous 
l'avons arrêté. J'ai contribué aussi à arrêter l'inculpé Fa-
vre, qui m'a dit : « Nous ne nous retirerons pas. » Et en 
même temps il m'a passé la jambe, sans que je puisse 
affirmer que ce soit avec intention, et nous sommes tom-
bés tous les deux. 

D. Est-ce à vous qu'il a donné des coups de poing dans 
la poitrine? — R. Non, c'est à mon collègue Tomasi ; 
moi, il n'a fait que me repousser. 

D. Quelle était l'attitude des groupes?—R. Menaçante. 
On criait : « A bas les sergents de ville ! » Si la troupe 
n'était pas sortie, ça aurait mal tourné pour nous. 

Le sieur Thénard, agent : En entendant chanter la Mar-
seillaise, j'ai été prévenir le poste et notre officierde paix. 
Après l'ordre inutilement donné au rassemblement de se 
disperser, nous avons fait les arrestations de ceux qui re-
fusaient départir; j'ai conduit M. Bergeret au poste. 

D. Il n'a pas résisté? — R. Non, monsieur le prési-
dent. 

D. Avez-vous entendu des cris? — R. Je n'ai entendu 
que la Marseillaise. 

Le sieur Jacquet, agent : Je suis arrivé avec M. l'oflicier 
de paix ; j'étais en bourgeois. On criait : « Vive la Ré-
publique ! A bas les sergents de ville ! A bas le sergent 
qui a fait mettre la baïonnette ! » J'ai vu le sieur Bar et 
le sieur Merlin qui criaient : « A la caserne ! à la caser-
ne! » Ce cri ramenait la foule sur la place. Quand on les 
invitait à se retirer, ils reculaient, mais allaient se re-
former plus loin. Ce manège a duré environ trois quarts 
d'heure. 

Le sieur Cat, agent : Nous avons reçu l'ordre de faire 
circuler des noyaux de monde qui restaient sur la place. 
Pour ma part, j'ai arrêté l'inculpé Martin ; il n'avait pas 
crié, il n'a pas résisté, mais il était porteur d'un cou-
teau-poignard. 

M. Jarriges, officier de paix : On est venu me préve-

nir, vers une heure et demie du matin, que douze cents 
personnes, stationnant sur la place du Prince-Eugène, 
chantaient la Marseillaise. Je demeure fort loin de cette 
place, et ce n'est que vers deux heures que j'y suis ar-
rivé. Ace moment tout était fini; trente arrestations avaient 
été opérées et la place était libre. J'ai trouvé mon collè-
gue du 3e arrondissement et M. le commissaire de police, 
qui m'ont dit de faire une enquête ultérieure; je ne sais 
rien de ce qui s'était passé précédemment; j'ai fait une en-
quête, par suite de laquelle j'ai eu à donner des ordres 
de consigne. Je me rappelle qu'en ce qui concerne Fin— 

.culpé Favre, on lui a reproché d'avoir excité les groupes. 
Maintenant, il y a la question des violons. 

M. le président : Laissons la question des violons ; sa-
(•ez-vous autre chose sur le chef de la prévention ? — R. 
^ien, monsieur le président. 

Le sieur Cochelin, artiste dramatique : En sortant du 
;afé avec mon ami, M, Depy, et passant sur la place du 
Prince-Eugène, nous avons rencontré Bergeret, qui nous 
a dit : « Il y a trois quarts d'heure que je suis là ; on a 
chanté la Marseillaise, et j'ai fait chorus, s 

M. Depy, artiste dramatique, confirme la déclaration de 
son ami, M. Cochelin. 

Le sieur Tomasi, agent : La foule était considérable sur 
la place; nous n'étions que quatre pour la disperser, 
c'était difficile; on criait, on huait de tous côtés ; j'ai en-
tendu le sieur Grégoire dire : « Nous ne nous en irons 
pas, vous n'avez pas le droit de nous renvoyer. » Nous 
l'avons arrêté, puis relâché, n'étant pas en force ; c'est 
plus tard qu'il a été arrêté devant la caserne. La pre-
mière fois il m'a porté des coups de poing dans la 
poitrine pour que je le lâche, ce que j'ai été obligé de 
faire. 

Le sieur Morel, agent : J'étais en costume bourgeois, 
et tout contre Grégoire, qui disait : « Si tous avaient été 
comme moi, on n'aurait arrêté personne; nousne sommes 
que des mauviettes; moi, je me mettrai dans les groupes 
et on ne me prendra pas -, il faut avoir tué père et mère 
pour être sergent de ville. » Là-dessus, nous l'avons 
arrêté. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

M. Lemaitre, rentier : Le soir où M. Bergeret a été 
arrêté, il avait tiré les rois chez moi; il en est sorti de 
minuit dix à minuit vingt. 

Bergeret : Ne serait-ce pas plutôt de minuit vingt à 
minuii trente; cherchez, je vous prie, dans vos souvenirs. 

Le sieur Lemaitre : Ce serait possible, je n'aftirme pas. 
M. Benfler, pharmacien : J'ai vu M. Bergeret, saisi par 

un sergent de ville et un officier de paix; il était en ce 
moment une heure moins cinq ou dix minutes^ 

Bergeret : J'ai fait assigner ce témoin, uniquement 
pour préciser les heures. - '? 

M. ûumont, employé, déclare que les arrestations ont 
commencé vers une heure du matin, que lui-même: il a été 
arrêté, et que quelques moments après son arrivée au 
poste, on y a amené Bergeret. 

La parole est donnée au ministère public. 
M. l'avocat impérial Aulois : Je serai bref; ce sera, je 

crois, le moyen le plus sûr pour moi de conserver à cette 
affaire ses proportions naturelles et sa simplicité. Je me 
propose donc de vous retracer, dans leur ensemble et par 
leurs grandes lignes, les scènes d'où sont sortis les délits 
que vous avez à réprimer; je le ferai d'après les éléments 
que renferme l'instruction, et non sur les versions qui en 
ont circulé dans la presse. Après, je rechercherai la part 
à faire à chacun des prévenus. 

C'était dans la nuit du S au 6 janvier dernier, il était 
plus de minuit. Une patrouille d'un régiment de ligne, 
conduite par le sergent Fontana, se trouve au milieu 
d'une foule considérable qui encombrait la place du 
Prince-Eugène et qui, les uns s'amusaient à glisser, les 
autres à voir les glissades. Etait-ce bien là le but de la 

glissade, il y avait un peu de tumulte; on poussait.quel-
ques cris. Le sergent croit qu'on a recours à son inter-
vention, qu'il y a là un petit désordre à réprimer, il se 
dirige vers la glissade; là, il est entouré, on veut l'en-
traîner sur la glissade, en faire un objet de risée; il com-
prend qu'on veut se jouer de lui. Un individu le plaisante; 
il veut le punir en l'arrêtant, mais la foule entraîne Fon-
tana, et il reçoit des coups de pied. Il ne voit d'autre 
moyen, pour se faire respecter, que de mettre sa pa-
trouille en ligne, la baïonnette au canon. Un officier 
de son régiment survient, l'engage à retourner à 
la caserne, il obéit. L'officier avait entendu des cris; il 
retourne lui-même à la caserne, fait sortir le piquet de 
garde. La foule reste compacte et crie : « Vive la répu-
blique ! Vive Garibaldi ! A bas les chassepot ! » Le capi-
taine comprend que cela prend une tournure grave; c'est 
avec grand'peine qu'il parvient à ne pas être débordé ; il 
envoie prévenir un poste de police et un officier de paix. 
Avant d'arriver sur la place, l'officier de paix qui com-
mande ce poste de police entend chanter la Marseillaise; 
il donne à ses agents l'ordre de faire évacuer la place; on 
résiste ; il annonce qu'il fera arrêter les récalcitrants, et 
comme il s'en rencontre, il est obligé de faire procéder à 
des arrestations ; six seulement ont été maintenues ; ce 
sont celles des six prévenus qui comparaissent aujourd'hui 
devant vous. Tels sont les faits généraux de cette affaire; 
rien n'est plus simple, comme on le voit, et rien de ce 
qu'on a tenté pour l'agrandir ne saurait lui donner une 
autre physionomie. 

Maintenant, quelle est, dans ces faits généraux, la part 
qui revient à chacun des six prévenus, c'est ce qu'il me 
reste à examiner avec vous. 

M. l'avocat impérial, après s'être livré brièvement à cet 
examen, après avoir discuté les témoignages entendus et 
les réponses des prévenus, a soutenu la prévention sur 
tous les chefs et requis contre tous les inculpés l'applica-
tion de-hvioi. 

Me Laurier a la parole pour présenter la défense 
de Bergeret : 

Messieurs, dit le défenseur, je suis loin de vouloir faire 
intervenir des éléments étrangers à ce débat, et je me 
propose d'en rétrécir le cadre bien plutôt que de l'agran-
dir; pour cela faireJje ne veux mettre qu'un peu de bon 
sens au service de magistrats qui en ont beaucoup. 

Le témoin principal de la prévention est M. Saguet, 
officier de paix, témoin fort intelligent, qui serait, j'en 
suis sûr, très éloquent, au besoin. 

Qu'a-t-il dit? Bien peu de choses et un bien gros mot: 
« J'ai arrêté, a-t-il dit, un commencement d'émeute. » 

Oui, je trouve ce mot bien gros, à propos d'une partie 
de glissade. Je comprends un peu l'émotion dans l'exer-
cice de ses fonctions, mais pas trop n'en faut ; il faut 
circonscrire; il ne faut pas traduire une misérable glis-
sade, un jeu d'enfants, par ce terrible mot d'émeute. Je 
serais désolé de nuire à la bonne opinion que M. l'officier 
de paix a de lui, des services qu'il a rendus, opinion que 
je partage jusqu'à un certain point, mais je ne puis ac-
cepter sa définition. 

Ne prenons la lorgnette ni par le gros bout ni par le 
petit bout ; voyons de nos yeux et nous verrons l'affaire 
comme elle est ; n'y introduisons pas d'émeute ni trop de 
politique, et suivons le bon exemple que nous a donné 
M. l'avocat impérial, en restant dans les limites vraies et 
légales du procès. Avec ce sage parti pris, arrivons au 
fait. 

Des gamins qui ne font pas partie du club des pati-
neurs du bois de Boulogne s'amusaient à glisser. Arrive 
une patrouille, commandée par un sergent, un brave 
homme, mais qui n'a pas compris une plaisanterie des 
gamins de Paris. Tel est le début embryonnaire de l'af-
faire. Le sergent, n'entendant pas la plaisanterie et man-
quant d'expérience, croit qu'on se joue de lui, que son 
honneur de militaire et de chef de patrouille est compro-
mis : il range sa troupe en ligne, comme pour la bataille, 
la baïonnette au bout du fusil ; et cela, messieurs, où le 
faisait-il? Sur les frontières du faubourg du Temple et du 
faubourg Saint-Antoine ! Vous voyez l'imprudence. 

Supposez un homme de tact, par exemple ce capitain1 

que vous avez entendu; il eût agi tout différemment; ; 
eût parlementé au lieu de menacer ; il eût calmé au He(l 
d'irriter, et l'embryon serait resté dans son œuf. 

Il y a une chose que les Parisiens n'aiment pas , c'est 
de voir la baïonnette au bout du fusil. Que voulez-vous 
ils sont ainsi faits ! A la vue d'une baïonnette, ils se vetû 
gent en criant, en disant de ces mots fort peu agréables 
pour la police : « Vive la république ! vive Garibaldi ! j 
bas Veuillot! » Cela ne se suit guère, vous voyez, ma;8 
c'étaient des cris, et c'est tout ce qu'on voulait. Il n'y avait 
pas là l'occasion d'élever un Capitole pour y faire monter 
M. l'officier de paix. Voilà qu'à mon tour, en bien peil 
de mots, j'ai retracé l'ensemble de cette affaire. J'arrive 
maintenant à la défense de mon client. 

Le défenseur, après avoir discuté une à une les 
charges de la prévention relatives à Bergeret, estime 
qu'il y a lieu de le renvoyer de la poursuite. 

Me Colfavru a présenté ensuite la défense des pré, 
venus Bar et Merlin. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du 
conseil, a statué en ces termes ; 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la prévention de cris séditieux : 
« Attendu qu'elle n'est pas suffisamment justifiée, 
« Renvoie Bar, Bergeret et Merlin de ce chef; 
« Sur la provocation à commettre un délit : 
« Attendu que,, dans la nuit du S au 6 janvier der. 

nier, sur la place du Château-d'Eau, à Paris, au milieu 
de rassemblements composés d'un nombre considérable 
de personnes dans une attitude hostile, d'abord à l'égard 
des hommes de la patrouille, puis à l'égard des agents 
de l'autorité publique, Bar a publiquement proféré le 
cri : « A la caserne! » 

« Que, dans les mêmes circonstances, Bergeret a pro. 
féré publiquement ces paroles : « C'est étonnant qu'on 
« l'ait laissé arrêter, quand il y avait tant de monde | 
« On chante la Marseillaise, oh! les têtes sont mon-
« tées ! » 

« Que, dans les mêmes circonstances, Merlin a publi-
quement proféré le cri : « A la caserne ! » 

« Qu'en agissant ainsi les trois prévenus ont provoqué 
à commettre un délit, sans que cette provocation ait été 
suivie d'aucun effet, et se sont ainsi rendus coupables du 
délit prévu et puni par les articles 1 et 3 de la loi du 
17 mai 1819; 

« Attendu que Favre, dans la même nuit, a résisté 
avec violence et voies de fait aux agents de l'autorité 
dans l'exercice de leurs fonctions, et ce en tombant à 
terre, en entraînant le sergent de ville dans sa chute, et 
en luttant avec lui ; 

« Qu'il s'est ainsi rendu coupable du délit prévu et 
puni par l'article 212 du Code pénal; 

« Attendu que Grégoire, dans la même nuit, a outragé 
par paroles les agents de l'autorité dans l'exercice de 
leurs fonctions, et ce en disant « qu'il fallait avoir tué 
« père et mère pour être sergent de ville ; » 

« Qu'il a porté deux coups de poing à l'un de ces 
agents ; 

« Qu'il s'est ainsi rendu coupable des délits prévus et 
punis par les articles 224, 230 et 231 du Code pénal ; 

« Attendu que, dans la même nuit, Martin a été ar-
rêté et trouvé porteur d'un couteau-poignard, arme pro-
hibée ; 

« Qu'il s'est ainsi rendu coupable du délit prévu et 
pnni par l'article 314 du Code pénal, 

« Faisant application desdits articles, 
« Condamne Bar en un mois de prison, 
(t Bergeret en six semaines de prison, 
« Merlin en un mois, 
« Favre en un mois, 
« Grégoire en quinze jours de la même peine, 
« Et Martin en 16 francs d'amende. » 

THïBUMAUX ETRANGERS 

COUR D'ASSISES DE LAUSANNE, 

Présidence de M. Carrard. 

Audience du 13 janvier. 

ASSASSINAT. 

Les paisibles habitants du canton de Vaud étaient 
à peine remis des émotions du procès Héli Frey 
mond, dont nous avons rapporté les détails dans 
plusieurs de nos numéros, qu'ils ont vu comparaître 
devant Je jury un autre accusé, un homme jeune en-
core, qui, pour se procurer une misérable somme de 
300 francs, a assassiné un malheureux vieillard in-
firme, impotent, avec une cruauté inouïe et qui 
donne à cette nouvelle affaire un intérêt dramatique," 
Aussi la foule est-elle énorme dans la salle d'au-
dience et autour du Palais-de-Justice. L'ordre a $ 
cependant être maintenu, grâce aux mesures pru-
dentes et énergiques prises par M. le président. 

L'accusé Frédéric Devaud est âgé de trente-six 
ans ; il est ouvrier de campagne et marié. C'est ut 
homme de petite taille, aux formes trapues, d'u 
physionomie assez régulière, mais marquée au u 
chet de la vulgarité. Il porte toute sa barbe. La par-
tie supérieure de la tête est proéminente et fortement 
bombée ; les côtés, aplatis et déprimés, dénotent une 
intelligence médiocre. L'orbite des yeux est enfoncé, 
le regard couvert et atone. 

Pendant la lecture des pièces de la procédure, 
l'accusé a gardé une attitude inerte; il n'a paru s'é-
mouvoir un peu qu'au récit de la mort de ses en' 
fants. 

L'accusation doit être soutenue par M. Rohertij 
substitut du procureur général. «•■ 

Me Ruchonnet, avocat, est chargé à la défense à 
Devaud. 

Voici l'analyse résumée de l'acte d'accusation, qf' 
est trop développé pour que nous le reproduisions 
en entier : 

Le dimanche matin, 3 novembre dernier, les habitants 
de Crissier apprenaient avec effroi qu'un vieillard, le nom' 
mé Jean-François Chapuis, d'Oulens etd'Eclagnens, avait 
été trouvé assassiné dans la maison qu'il habitait au bord 
de la grande route, à l'entrée du village. 

J.-F. Chapuis, célibataire, était venu se fixer, en I8tt 
à Crissier, et il y avait vécu jusqu'à l'âge de soixante' 
seize ans. Il y était venu comme domestique de Suzannf 

Dutoit; celle-ci mourut en 1853 et légua à Chapuis, 91 

récompense de ses soins et de sa fidélité, son mobilie''» 
1,200 francs et l'usufruit de sa petite propriété. 

Lorsque Chapuis se fit vieux, il amodia le domaine, con-
serva le logement dans la petite maison dont il ava;t 1» 
jouissance, y vécut seul et dans la retraite. 

Ses voisins se faisaient un plaisir de l'aider dans les f 
tits travaux de son ménage, car ce vieillard était aime' t> 
estimé; il était bon, charitable, sa porte n'était jama1* 
fermée aux malheureux ; il avait toujours pour eux u" 
peu d'argent, du pain, du lait, quelques gouttes de f&i 
aussi la mort de Chapuis a-t-elle causé de sincères f*" 
grets dans la commune. 

Le dimanche 3 novembre, la femme de ménage P°|" 
terat arriva chez Chapuis à sept heures du matin ; f 
fut surprise de trouver la porte de la maison encore Vf 
mée. Elle alla devant la fenêtre de Chapuis et eut f 
pressentiment pénible en voyant que, contre l'habit»^ 
le contrevent était fermé, et que devant la fenêtres' 
trouvait un petit cleydar faisant échelle. 

Inquiète, la Potterat tira à elle le contrevent et vit f 
la fenêtre était ouverte, qu'une des vitres en était bris#: 
Saisie de frayeur, elle appela son fils Philippe ; celi»'c 
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Mi immédiatement, regarda dans la chambre et aperçut 
V san°- sur le lit de Chapuis. — Courir chez le juge (de 
naix aui demeure à quelques pas, lui raconter ce qu'on 
Pfnait de voir, fut l'affaire d'un instant. Le magistrat se 
rendit en toute hâte au domicile de Chapuis, qu'il trouva 
rouché dans son lit, respirant encore avec peine. 

pendant que le juge de paix faisait son inspection, Cha-
rnus parut se ranimer un peu; il'fut pressé de questions 
ït l'on put obtenir de lui cette réponse en patois : Ye san 
phitra se tané dei la tzambra et ye m'en fiai (Ils sont en-
trés cette nuit dans la chambre et ils m'ont frappé.) 

Le docteur Monnier, étant arrivé, trouva Chapuis couche 
dans la position horizontale sur le dos; il respirait en-î-nre- sa tête était découverte, elle reposait sur l'oreiller; 
la chemise, les draps, le duvet, présentaient de nombreu-

PS taches de sang. Les mains,, la droite surtout, étaient 
ensanglantées, ainsi qu'une partie de la joue gauche. La 
face était pâle, les traits altérés, le regard fixe, la pupille 
légèrement dilatée ; le pouls était petit et irrégulier. Cha-
nuis paraissait insensible et indifférent à tout ce qui se 
nassait autour de lui. Il répondait avec beaucoup de pejne 
et d'une manière presque inintelligible aux questions qu'on 
lui adressait. . ' . , 

Le docteur Monnier, lui ayant demande s u avait re-
connu la personne qui l'avait frappé, crut comprendre 
nue le patient a répondu : « Oui. » 

Ce malheureux portait des blessures nombreuses au 
bras gauche, à la main, à la tête. Ces lésions paraissent 
avoir été faites au moyen d'un instrument contondant, 
manié avec une extrême violence. 

L'officier de santé était là lorsqu'on trouva dans la 
chambré un gros bâton noueux et ensanglanté. Ce bâton 
a des surfaces anguleuses et inégales. L'une des extrémi-
tés présentait non-seulement des taches de sang, mais 
encore de petites esquilles osseuses incrustées dans l'é-

P°Une heure après la visite du docteur et du juge, Cha-
puis rendit le dernier soupir; sans avoir pu fournir des 
renseignements utiles à la justice. C'est alors qu'on trouva 
dans son lit un morceau noueux du bâton qui avait évi-
demment servi à commettre le crime. 

Le nommé Richard, voisin de Chapuis, reconnut le cley-
dar trouvé devant la fenêtre pour lui avoir été enlevé; il 
reconnut aussi le bâton déposé par lui, peu de jours avant, 
près du clcydar. On remarqua que l'auteur ou les auteurs 
du crime paraissaient avoir voulu s'introduire par la porte 
de l'écurie, qui était décrochée, comme l'avait remarqué 
la Potterat, mais n'avait pas cédé à l'effort fait pour l'ou-
vrir. M. le juge de paix de Romanel, qui, dans la pour-
suite de ce crime, a fait preuve d'un zèle rare et du dé-
sir ardent d'arriver à la vérité, avisa M. le juge d'instruc-
tion de la mort violente de Chapuis ; ce magistrat se ren-
dit immédiatement sur les lieux et toutes les mesures 
furent prises dans l'intérêt de la justice. 

Le 4 novembre, MM. les docteurs Panchaud et Monnier 
procédèrent à l'autopsie en présence de l'office et consta-
tèrent ce qui suit : 

« Le drap sur lequel est couché le corps de Chapuis 
est souillé de nombreuses taches de sang, ainsi que la 
chemise. iSSffTff^tatfSSSTl 

<c Le cadavre présente un très- grand nombre de plaies 
dans la région frontale gauche;,au pavillon de l'oreille, 
on remarque'.une ,plâie; flër^S;'grandeur d'une pièce de 
cinq centimes; plusieurs plaiçs.'existent à la tête; on en 
remarque à l'épaule droite et'.derrière l'épaule; le bras 
droit est abîmé ; la main droite, est dans le même état, et 
■dan» .utte r.de--;ees, pîaiies on constate la,présence d'une par-
ticule de bois, adhérant au lambeau. 

; Au coude, uriemptaie laisser apercevoir les muscles à 
niveau du poignet. • -

L'autopsie de la tête a fait découvrir une infiltration de 
sang très étendue, se prolongeant en arrière et en bas 
jusqu'à l'oreille. Cette infiltration correspond à la plaie 
située dans la région pariétale gauche. 

A la poitrine, on a constaté la fracture de la clavicule 
gauche. _. 

A l'avant-bras gauche et au dos de la main gauche, on 
constate des fractures. 

De tous ces désordres, les experts ont conclu : 1° La 
mort de Chapuis est le résultat des violences exercées sur 
lui. Cette mort peut être attribuée à l'ébranlement du 
cerveau, occasionné par les coups portés sur le crâne. 
2° Les blessures se classent en plusieurs catégories ; les 
unes sont dévastes contusions sans plaie; d'autres sont 
des plaies contuses superficielles ; d'autres sont étroites et 
profondes, compliquées de fracture; d'autres sont accom-
pagnées d'écrasement des os; il y a des plaies à lambeaux 
et enfin de simples excoriations. Les morceaux de bois 
retrouvés dans les chairs indiquent que l'instrument était 
un bâton.-

Les coups doivent avoir été portés à Chapuis pendant 
qu'il était dans son lit, et alors qu'il tenait ses bras et ses 
mains levés pour parer les coups. Le fait que les deux 
.mains ont été brisées à peu près dans les mêmes points 
semble indiquer qu'elles étaient fermées et rapprochées, 
la face dorsale en haut. 

Un grand crime a donc été commis; il a été flagrant, 
personne n'en pouvait douter. 

Comme Chapuis était aimé, qu'on ne lui connaissait pas 
d'ennemis, il était naturel de chercher ailleurs que dans 
un esprit de haine, de vengeance, le mobile qui aurait 
fait agir le meurtrier. 

Chapuis passait pour être à son aise; on savait qu'il 
avait vendu son vin quelques jours auparavant; il en avait 
retiré le prix le 31 octobre, par 94 francs; lorsque l'of-
fice se transporta chez lui le 3 novembre, toutes les va-
leurs que Chapuis pouvait avoir avaient disparu, à l'ex-
ception de quelques francs contenus dans son pantalon. 

Cette circonstance était de nature à faire disparaître les 
doutes sur les motifs du crime; mais quel pouvait être 
son auteur? Les voisins n'avaient rien remarqué, ils n'a-
vaient aucun soupçon ; l'habitation de Chapuis était située 
au bord d'une grande route, et cette circonstance jetait 
sur toute cette affaire un vague inquiétant, ouvrait le 
champ à toute espèce de conjectures. La mission du juge 
était, comme on le voit, très difficile. — Chapuis fut ense-
veli le 5 novembre, et le juge de paix était à peine rentré 
chez lui, que le citoyen Edmond Bailly, d'Aclens, se pré-
senta devant ce magistrat. Il lui raconta qu'un nommé 
Devaud, précédemment domicilié à Crissier, où il était 
voisin de Chapuis, et qui. s'était fixé dès lors à Aclens, 
s'était fait remarquer le dimanche et le lundi 3 et 4 no-
vembre par une conduite suspecte. On savait que Devaud 
était extrêmement gêné, et cependant il avait déposé le 
dimanche une somme de 300 francs chez la femme dont 
il était domestique ; dans cette valeur devait se trouver 
une pièce italienn||de 40 francs. Comme le bruit du 
meurtre de Chapuis s'était répandu dans les environs, on 
se demandait si Devaud y était étranger. 

; Le juge de paix de Romanel comprit de suite toute 
l'importance du renseignement fourni par Railly.. 11 ne 
perdit pas une minute et partit pour Vufflens la-Ville; là 
il fit une visite domiciliaire dans la maison habitée par la 
femme Devaud. Celle-ci, interrogée par le juge, déclara 
d'abord que son mari était parti le jour même à cinq 
heures du matin, pour se rendre, avait-il dit, du côté de 
Morges, où habite le père de Devaud. Le magistrat ayant 
continué ses questions à la femme Devaud, elle avoua que 
son mari lui avait confessé en pleurant qu'il était allé à 
Crissier le samedi soir, qu'il avait tué Chapuis avec un 
bâton, en pénétrant dans la chambre par la fenêtre dont 
>} avait brisé un carreau, et qu'il avait volé l'argent de 
Chapuis. 

Le juge de paix suivit Devaud dans ses déplacements 
et il le fit arrêter à Rolle, chez son frère. 

Interrogé au moment de son arrestation, Devaud garda 
'e silence ; il fut transféré dans les prisons de Lausanne, 
et il reconnut sa culpabilité devant le juge d'instruction, 
^t il fit connaître le mobile de son crime et les moyens à 
1 aide desquels il l'avait accompli. 

Ces détails se retrouveront dans les débats. 

INTERROGATOIRE DE DEVAUD. 

le président : Accusé, levez-vous, prenez courage, et 
fondez sincèrement aux questions que je vais vous 

adresser. Le 2 novembre 1867, vous étiez à Crissier, et 
dans la nuit vous êtes entré dans là chambre de Cha-
puis? 

L'accusé : Oui, monsieur. 
D. Pour entrer dans le domicile de Chapuis, vous vous 

êtes servi de ce cleydar comme d'une échelle? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Vous aviez en main le bâton que voici ; le recon-
naissez-vous, ce bâton? — R. Oui. 

D. Vous avez cassé un carreau de la fenêtre? — R. Oui. 
D. Vous avez passé la main dans le trou pour vous 

faire un passage et vous êtes entré dans .a chambre? — 
R. Oui 

D. Une fois dans la chambre, vous vous êtes dirigé vers 
le lit de Chapuis? — R. Oui. 

D. Et alors vous l'avez frappé? — R. Oui. 
D. Quand la fenêtre a été brisée et que vous étiez dans 

la chambre, Chapuis vous a parlé, il vous a même sup-
plié? — R. Oui. 

D. N'a-t-il pas crié. « Hé! mon Dieu !» — R. Oui. 
D. Combien avez-vous frappé de coups? — R. Sept ou 

huit. 
D. Après cela vous l'avez cru mort? —R. Oui. 
D. C'est alors que vous avez allumé la lampe. — R. 

Oui. 
D. Avec vos allumettes? — R. Oui, j'en avais. 
D. Ensuite vous vous êtes dirigé vers l'armoire? — i 

R. Oui. 
D. La clef était à l'armoire? — R. Oui. 
D. Et vous avez pris 300 francs qui y étaient renfer-

més? — R. Oui. 
D. Dans quoi? — R. Dans une petite boîte. 
D. Vous êtes sorti par la fenêtre ? — R. Oui. 
D. Vous avez donc cru Chapuis mort, ensuite vous 

avez allumé la lampe, croyant ne pas être reconnu? — 
R. Oui. 

D. Cependant vous vous êtes aperçu qu'il n'était pas 
mort. A quoi vous en êtes-vous aperçu? —R. Il se plai-
gnait. 

D. Au moment où vous le croyiez mort, quelle était 
votre pensée? — R. Qu'il ne me reconnaissait pas. 

D. Quand vous avez entendu Chapuis se plaindre, l'avez-
vous frappé de nouveau? — R. Non. 

D. Vous n'avez pas pensé qu'il vivrait jusqu'au matin ? 
— R. Non. 

M. le président : Vous venez d'avouer, et, je le crois, 
franchement, les faits dont on vous a accusé. Maintenant 
je dois chercher à connaître votre personne. 

Ici, M. le président rappelle à Devaud la conauite 
cruelle qu'il a tenue envers sa femme et envers ses en-
fants. L'accusé reconnaît une partie des faits qu'on lui 
reproche; il avoue que, revenant du convoi d'un de ses 
enfants, il a ri et chanté, et qu'il a dit devant ses cama-
rades : « Je viens de faire une bonne journée. » Il con-
vient aussi de ses habitudes de paresse et d'ivrognerie. 

L'interrogatoire, continue ainsi : 
D. Et c'est pour avoir de l'argent que vous avez eu la 

tristeJdée de tuer Chapuis? — R. Non. 
D.^Comment pensiez-vous le voler, si vous n'aviez pas 

l'idée du meurtre ? — R. Je pensais qu'il n'entendrait pas. 
D. Mais si vous vouliez introduire dans la chambre de 

Chapuis sans être entendu, pourquoi avez-vous cassé la 
vitre; cela a dû taire du bruit; vous auriez dû commôn-
cer par enlever le ciment? 

L'accusé garde le silence. 
D. Devaud, répondez sincèrement, quelles étaient vos 

intentions? Vouliez-vous tuer? — R. Non. 
D. Et comment comptiez-vous faire pour prendre l'ar-

gent de Chapuis ? Regardez-moi, Devaud ? 
Pas de réponse. 
D. Je comprends que cette question vous embarrasse. 

Mais dites franchement la vérité tout entière. Si vous ne 
parlez pas, je lirai vos réponses dans l'enquête? Regardez-
moi. Regardez-moi. 

Même silence de la part de l'accusé. 
Pressé par ces appeis réitérés, l'agitation intérieure de 

Devaud devient sensible. Elle se manifeste extérieurement 
par le frémissement coiivulsif de ses mains, ses doigts s'a-
gitent et semblent se, tordre l'un sur "l'autre; le moment 
est solennel, l'assistance entière est comme suspendue aux 
lèvres du meurtrier, M. le président saisit avec une grande 
habileté ces indices d'extrême angoisse,-il s'adresse une 
dernière fois à l'accusé : 

D. Devaud, n'avez-vous pas eu l'idée que Chapuis était 
un vieillard dont la vie ne tenait qu'à un souffle qu'il 
était facile d'éteindre. Songez qu'en pareil cas vos juges 
penseront : Qui ne dit rien consent. Parlez donc avec 
franchise si vous voulez que la justice vous tienne cbmpte 
des aveux que vous avez déjà faits.. Voyons, n'étiez-vous 
pas décidé au crime lorsque, quinze jours avant de le 
commettre, vous préméditiez de voler Chapuis? Regardez-
moi et répondez ? — R. Oui. (Emotion générale.) 

AUDITION DES TÉMOINS, 

Jeanne-Suzanne Devaud, femme de l'accusé, de Vuf-
flens-la-Ville : Elle dépose de la brutalité de son mari. Déjà 
pendant sa première grossesse., un jour que ce dernier 
avait bu, il la menaça de son couteau. Bizarre de carac-
tère, parfois doux et inoffensif, parfois violent et brutal, 
sa tête ne semblait pas lui appartenir tout entière. Après 
sa troisième grossesse (les deux premières n'avaient donné 
que des enfants mort-nés), il s'avisa un jour de faire 
boire du vin à l'enfant, alléguant que c'était pour le for-
tifier; celui-ci n'avait jamais pu prendre le sein. Quelques 
semaines après il mourut, et le père, rentré ivre de l'en-
terrement, chantait comme à une noce. Ce sont des fem-
mes qui lui ont rapporté l'affreux propos tenu par son 
mari à cette occasion. Pendant sa quatrième grossesse, 
elle fut encore, ainsi que son enfant, en butte à de mau-
vais traitements. U ne pouvait supporter que l'enfant pleu-
rât la nuit. Un jour, entre autres, elle reçut un fort coup 
de poing sur l'œil. La femme Clerc, leur propriétaire,dé-
clara, dans l'une ou l'autre de ces circonstances, que si 
l'enfant venait à mourir, elle ne le laisserait pas emporter 
sans réclamer les investigations de la justice. 11 avait la 
passion du jeu de cartes, auquel il dépensait la majeure" 
partie du salaire de son travail. 

La nuit du crime, il rentra à Vufflens vers les deux 
heuresfdu matin, annonçant qu'il revenait de Morges, où 
son père lui avait donné l'argent promis. C'est le diman-
che matin que la mère apprit à sa fille l'assassinat de 
Chapuis à Crissier. Sur cette nouvelle, elle partit pour 
Morges, où le père Devaud l'informa qu'il n'avait pas revu 
son fils depuis plus d'une année. A son retour, Devaud, ne 
pouvant plus dissimuler ses mensonges, avoua que c'était 
lui qui avait tué et volé le pauvre vieillard Chapuis. Il 
pleurait en faisant cet aveu, mais il parut consolé lors-
qu'elle lui dit que Chapuis n'était pas mort, ce qu'elle 
lui répéta plusieurs fois. (Devaud, interrogé sur ce point, 
répond quelle ne faisait pas tant de ces histoires.) En la 
quittant, son mari lui a dit : M , ajoutant que si elle 
disait la moindre des choses, il la trouverait. Sur cette 
menace, elle discuta avec sa mère s'il ne faudrait pas 
prévenir le juge de paix, mais celle-ci décida, disant : 
Laisse-les faire, Us l'attraperont bien. 

Marc Duperrut, beau-frère de Devaud : Dans la soirée 
du 2 novembre, Devaud arrive à Vufflens, annonçant 
qu'il retournait à Aclens. Mais il revient vers les deux 
heures du matin et emmène son beau-frère, qu'il engage 
à revenir à Aclens chercher de la graine cachée à son 
maître. Us partent; la journée, la huit, se passent à jouer 
aux cartes. On boit cinq ou six bouteilles. La femme De-
vaud revient de Morges en colère et parle en particulier à 
son mari. Il ignore quelles explications se sont échangées 
entre eux. Devaud a passé la nuit du lundi à Vufflens, 
d'où il est parti à cinq heures du matin. Son beau-frère 
refuse de l'accompagner en lui disant : « Porte-toi bien ! » 
— Son beau-père lui dit pour adieu: « Va-t'en au diable! » 
sur quoi, monsieur le président, sous l'honneur et le 
respect que je dois à la compagnie, Devaud nous a dit : 
«M.... » — Interrogé sur le caractère de son beau-frère, 
le témoin dépose que Devaud n'était pas tant bon, il 
battait sa femme et ses enfants. 

Philippe Potterat, à Crissier, voisin de Chapuis: Sa mère 
faisait le ménage du défunt, qui avait beaucoup vieilli de-

puis quelques années. L'accusé était un homme singulier, 
vivant d'une manière extraordinaire. Il a entendu dire 
qu'il maltraitait sa femme et ses enfants, qu'il maraudait 
des oignons et des pruneaux, de sorte que depuis son dé-
part on était, à Crissier, tranquille sur le bois. 

Marie Duperrut, belle-mère de l'accusé, à Vufflens-la-
Ville. Son beau-fils brigandait sa fille pendant ses gros-
sesses; mais celle-ci disait qu'il fallait supporter son sort. 
Il n'aimait pas ses enfants. Une fois, l'un d'entre eux ne 
voulant pas prendre le sein, il lui fit avaler une cuillerée 
à café de vin, prétendant que c'était pour le fortifier, 
mais elle pensait que c'était dans de mauvaises intentions. 
Sa fille s'est plainte de son mari à toutes ses couches, 
pendant lesquelles il lui donnait de furieux coups dans le 
ventre. Devaud était, d'après elle, un buveur et un joueur 
de cartes. 

François Petit, fils, carrier à Crissier : Pendant les 
trois années et demie que Devaud fut employé par eux, il 
montra un caractère docile et exempt de violence. Il était 
assez exact, gentil ouvrier, mais peu habile et bon seule-
ment pour la grue. Il n'a jamais gagné plus de 2 fr. 20 c. 
par jour. Il paraît que lors de l'ensevelissement d'un de 
ses enfants, il a effectivement tenu.au chantier le propos 
qu'il venait de faire une bonne journée. Le témoin n'a 
pas entendu parler des habitudes de maraudage de l'ac-
cusé. 

Henri-Samuel Bcdly, à Aclens, chez lequel Devaud 
s'était engagé jusqu'à la Noël : Il ne connaît Devaud 
que depuis son engagement et fut satisfait de son service 
jusqu'au lundi 4 novembre, qu'il trouva, caché dans du 
foin, un sac pouvant contenir environ trois quarterons de 
graine. Vers les trois heures du même jour, Devaud 
avait, déposé à la belle-sœur du témoin 300 francs en 
or. qu'il disait provenir de l'héritage d'un parent. Aussi-
tôt après la découverte précitée, Devaud fut appelé, réglé 
et congédié. — Le témoin n'a pas eu lieu de remarquer 
que l'accusé fût adonné à la boisson. 

François Benvegnins, municipal à Vufflens-la-Ville. 
Il a connu Devaud lorsqu'il était en service à Vufflens. 

Il avait un caractère sournois, mais n'a pourtant donné 
lieu à aucune plainte contre lui dans la commune. Aux 
secondes couches de sa femme, l'accusé dit qu'elle n'en 
aurait plus de vivant, mais le témoin n'attribua aucun 
mauvais sens à ce propos. (Une confrontation a lieu entre 
ce témoin et la femme Duperrut, qui persiste, au con-
traire, à déposer contre son gendre d'intentions malveil-
lantes.) La femme Devaud était considérée à Vufflens 
comme une brave femme, mais indolente et sans res-
sources. 

Charles Blanchet, pasteur à Vufflens-la-Ville. L'accusé 
lui a toujours paru d'un caractère faible et sans nulle 
idée des conséquences de ses actions. D'habitudes bi-
zarres, il passait quelquefois une partie de la nuit à 
chanter autour de la cure. Il contentait généralement ses 
maîtres. Ce fut un malheur pour lui d'entrer dans la fa-
mille Duperrut, dont les membres étaient enclins au dé-
sordre, à la paresse et à la boisson ; la femme Devaud en 
était le meilleur sujet et aimait son mari, malgré les dé-
bordements auxquels ce dernier se livrait quelquefois 
contre elle lorsqu'il avait bu. 

Après l'audition de quelques autres témoins sans 
importance, il est donné lecture des question? qui 
seront soumises au jury. A la lecture de la question 
relative aux circonstances atténuantes, une voix 
s'élève de. l'auditoire pour répondre fortement : 
« Non! » Cette inconvenante interruption produit 
une sensation prolongée. Mv le président la réprime 
aussitôt par quelques paroles dignes et sévères. 

Nous donnerons le réquisitoire, la plaidoirie et le 
résultat dans un prochain numéro. 

PARIS, 5 FÉVRIER. 

Par suite du rapport de M. le docteur Legrand du 
Saule, chargé hier par le Tribunal correctionnel (6e 

chambre) d'examiner l'état de santé de M. Passe-
douet, gérant du journal le Satan, l'affaire dans la-
quelle ce dernier est impliqué, et dont nous avons 
indiqué hier la qualification, a été renvoyée à mardi 
prochain, 14 de ce mois. 

— On n'a pas oublié les frères Brettnacher et leur 
coaccusé Thion, condamnés, le 10 janvier dernier, 
par la Cour d'assises, Louis Brettnacher à vingt an-
nées de travaux forcés et les deux autres à dix an-
nées de la même peine. 

On se rappelle qu'outre les vols qui lui étaient im-
putés de complicité avec ses coaccusés, Louis Brett-
nacher avait à répondre du crime de tentative d'as-
sassinat sur quatre gardiens de Mazas; on sait, enfin, 
qu'il avait tenté d'assassiner son propre frère dans le 
cabinet du juge d'instruction. 

Ce frère, Michel Brettnacher, dit Mes Pieds, com-
paraissait aujourd'hui devant la 7e chambre correc-
tionnelle, et on va voir qu'il ne le cède pas en vio-
lence à Louis Brettnacher. 

Avec lui est traduit Thion. 
Tous deux sont prévenus de nombreux vols aux 

étalages. 
Une femme Gérard est traduite pour complicité par 

recel. 
Michel est celui qui, en s'entendant condamner à dix 

ans de travaux forcés, s'est écrié : « Merci, M. le 
président; j'ai ce que je voulais. C'est égal, je suis 
innocent tout de même. Allons ! en route pour 
Cayenne ! » 

On ne s'explique pas trop cette protestation d'in-
nocence après ces mots : « Je ne renie rien, »en ré-
ponse à l'énonciation de seize vols qui lui étaient 
imputés et qu'il avait déjà avoués dans l'instruction. 

Aujourd'hui, il revient encore sur ses aveux, et, 
de même qu'il disait devant la Cour d'assises : 
« Est-ce que je sais comment l'instruction a été 
faite ? » il conteste l'exactitude des procès-verbaux 
qu'il a signés et proclame avec énergie l'innocence de 
la femme Gérard, après l'avoir constamment accusée 
dans l'instruction. 

«Je n'ai rien pris, dit-il, et si j'ai fait des aveux à 
la police, c'est parce qu'on m'a maltraité ; par con-
séquent, si je n'ai rien volé, la femme Gérard n'a rien 
pu m'acheter.» 

Quant à Thion, sauf le vol d'un coupon^d'alpaga, 
il avoue tout. 

Les témoins sont entendus. 
Un marchand de confections raconte qu'il y a 

quinze mois environ, on lui a volé des chemises de 
flanelle et des gilets, en brisant une vitre ; qu'un 
autre jour, des chemises lui ont été prises à son éta-
lage, et qu'il a reconnu tous ces objets quand on 
les lui a représentés. 

Un bijoutier de la rue Oberkampf raconte ceci : 
le 22 mars 1865, vers cinq heures et demie du soir, 
un voisin-vient m'avertir qu'un homme venait de me 
voler une pendule borne en marbre à mon étalage ; 
je me mets à la poursuite du voleur, et je l'atteins 
sur le boulevard de Belleville ; il n'avait plus la pen-
dule; mais j'étais sûr que c'était mon voleur. Je 
veux essayer de l'emmener, mais comme il m'avait 
sauté au collet et m'aurait fait un mauvais parti, j'y 
ai renoncé. Je le laisse donc aller ; mais, apercevant 
un sergent de ville, je lui raconte l'affaire. Comme 
mon homme n'avait pas la pendule, l'agent a cru 

que je me trompois et a refusé d'arrêter Brettnacher. 
Je venais de rentrer chez moi, quand un individu 

me rapporte ma pendule ; il l'avait trouvée au bas 
de son escalier, et comme elle portait ma marque, 
l'individu, pensant bien qu'une pendule trouvée 
au bas d'un escalier n'avait pu être mise là que 
par un voleur, me l'avait rapportée. 

Le témoin ajoute qu'il reconnaît parfaitement 
Brettnacher. 

Brettnacher : Vous vous trompez, ce n'est pas moi. 
Un marchand auquel on a volé deux pantalons 

reconnaît également Brettnacher pour son voleur. 
Ces pantalons ont été retrouvés chez la femme Gé-

rard. 
Interrogée sur leur provenance, elle soutient qu'ils 

lui ont été donnés par des soeurs de la société de 
Saint-Vincent-de-Paul. 

Mais Brettnacher a déclaré dans l'instruction les 
lui avoir vendus, eton lui donne lecture de sa décla-
ration : 

« On m'aurait fait faire deux cents aveux comme 
celui-là, dit-il ; la police me maltraitait, j'ai dit tout 
ce qu'on a voulu. » 

Un autre témoin déclare qu'on lui a volé de la 
toile à son étalage et que Brettnacher s'est reconnu 
l'auteur du vol. 

Brettnacher : Jamais je n'ai dit.ça; cette toile a été 
trouvée chez la prévenue. 

Interrogée sur sa provenance, elle prétend qu'elle 
l'a achetée au marché Lenoir. 

Bref, elle explique de diverses façons la possession 
légitime de tous les objets trouvés chez elle, et que 
Brettnacher avait avoué lui avoir vendus à moitié 
prix de leur valeur, cette femme sachant qu'ils pro-
venaient de vols. 

Le Tribunal condamne Brettnacher et Thion cha-
cun à cinq ans de prison, peine qui sè confondra 
avec celle prononcée par la Cour d'assises. 

La femme Gérard est condamnée à six mois de 
prison comme complice. 

Brettnacher, en entendant cette dernière condam-
nation, s'écrie avec fureur : « Comment! complice... 
elle n'est pas complice, puisque... 

M. le président : Gardes ! emmenez les condamnés. 
Brettnacher : Je ne m'en irai pas, elle n'est pas 

complice. 
Un garde saisit Brettnacher, qui oppose une vive 

résistance ; un autre garde intervient ; Thion alors 
saute sur un des gardes, le renverse et cherche à 
lui enlever son sabre. 

D'autres gardes, de service à l'audience, arrivent 
au secours de leurs camarades, et force enfin reste à 
la loi. 

— Il se nomme Laviolette, il est opticien, il a 
trente ans ; il est prévenu d'outrages et de rébellion 
envers un agent de la force publique. 

M. le président : Vous êtes un de ces ouvriers ter-
ribles qui travaillent bien, qui boivent mieux, etqui, 
quand ils ont bu, perdent la raison, se croient tout 
permis et ne respectent rien, ni les lois, ni ceux qui 
sont chargés de la faire exécuter. 

Laviolette : Tant qu'ça ! j'eroyais pas. 
M. le président : Vous étiez "à Ménilmontant, où 

vous demeurez; là, vous avez injurié un individu... 
Laviolette : C'était mon beau-père. 
M. le président : Raison de plus pour être conve-

nable envers lui 
Laviolette : Il faut pas s'y frotter avec lui; un vieux 

charretier, plus bête que ses chevaux,- que ça n'en-
tend ni à hue ni à dia! 

M. le président : Laissons là votre beau-père. 11 
requiert un agent pour le protéger contre vous ; l'a-
gent intervient; non-seulement vous l'injuriez, mais 
vous le menacez, d'abord d'un tabouret que vous 
agitez au-dessus de sa tête, puis d'une barre de 
fonte. 

Laviolette : J'ai fait résistance que quand MM. 
les agents m'ont étranglé. 

M. le président : Et c'est quand vous avez été 
étranglé que vous vous êtes armé d'une barre de 
fonte ? 

Laviolette : Pour ce qui est de la fonte, ça ne m'a 
servi qu'à me faire piquer Je nez par terre, et après, 
mes relevailles, j'ai marché très raisonnablement 
avec ces messieurs. 

M. le président : En les appelant va-nu-pieds et 
oiseaux de trottoirs, indignes de servir Sa Majesté 
l'Empereur. 

M. le président : Déjà deux fois, vous avez été con-
damné pour vagabondage. 

Laviolette : Pas à Ménilmontant; c'est dans une 
autre paroisse, 

Un agent : Le 21 de ce mois, à Ménilmontant, j'ai 
été requis par le sieur Véron d'arrêter l'inculpé, qui 
cassait tout dans sa boutique. Quand je suis arrivé 
dans la boutique, il était furieux, n'était couvert que 
d'un mauvais pantalon et d'une blouse, sans che-^ 
mise. Quand je l'ai invité à me suivre, il m'a dit : 
« Vous, je ne vous connais pas, vous n'avez pas le 
droit de m'arrêter, ni même de venir dans le pas-
sage ; vous n'êtes que des oiseaux de trottoir, des 
va-nu-pieds, indignes "de servir Sa Majesté l'Empe-
reur. » Il était armé, d'abord d'un tabouret, ensuite 
d'un morceau de fonte dont il me menaçait. Par 
prudence, j'ai envoyé chercher un de mes collègues, 
et alors, tous deux, nous nous sommes élancés sur 
lui et l'avons saisi par le cou ; il s'est couché et 
nous avons eu toutes les peines du monde à le traî-
ner jusqu'au posté. 

Laviolette : M. l'agent peut bien dire que je n'ai 
pas bougé; je l'ai suivi tranquillement jusqu'au'poste, 
comme toujours. 

M. le président : L'aveu est naïf ; vous avez donc 
été arrêté bien souvent? 

Laviolette : Des fois, les lundis.' 
Tout cela a été dit par l'opticien sans rire; c'est 

un garçon très sérieux. Il a été condamné en quinze 
jours d'emprisonnement. 

DÉPARTEMENTS. 

ALPES-MARITIMES. — Une affaire mystérieuse, dit 
le Journal de Nice, qui avait préoccupé vivement les 
magistrats de Grasse, vient de se dénouer d'une fa-
çon tragique. Au mois d'octobre dernier, un sieur 
Griffony et sa femme, de Grasse, récemment mariés, 
mouraient presque subitement à peu de jours d'in-
tervalle. 

Au mois de décembre, des bruits d'empoisonnés' 
ment circulèrent, et la rumeur publique désignait 
comme auteur de l'empoisonnement des époux Grif-
fony le sieur lsnard, leur beau-frère. L'exhumation 
des cadavres fut ordonnée, ainsi que l'autopsie. A 
cette nouvelle, lsnard s'est suicidé.. Il a laissé sur 
sa table une lettre dans laquelle il se reconnaît cou-
pable d'avoir empoisonné sa sœur et son beau-frère. 
Voici cette lettre^: 

Ne voulant pas que ma famille, déjà si malheureuse, 
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soit soupçonnée du crime dont seul je [suis coupable, je 
me donne la mort en laissant cet écrit. 

Je demande pardon à Dieu et à ma pauvre femme. Je 
la supplie de se rappeler notre malheureuse enfant. 

Je pardonne aussi à M. Henry, commissaire de police, 
et au docteur Roustan. 

Grasse, le 28 janvier 1868. 
ISNARD (André). Signé 

Nons avons rendu compte dans notre numéro du 
14 août 1867 d'une plainte en usurpation de nom et 
en contrefaçon de marques de fabrique formée par 
MM. Naylor et G0, fabricants d'aciers à Sheffieldt 
contre MM. Frion et Marchand, demeurant à Paris, 
rue de Crussol, n" 29, leurs anciens dépositaires. 

Cette affaire s'est dénouée le 28 janvier, devant la 
7e chambre du Tribunal. MM. Frion et Marchand, 
ayant fait défaut, ont été condamnés, le premier à 
quatre mois de prison, et le second à trois mois de 
la même peine, et tous deux à des dommages-
intérêts à donner par état au profit de la partie 
civile. 

iiSosïrse tîe Paris ci a 5 Février 1868. 
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ET 

GRANDE MISE EN-VENTE 

Des opérations exceptionnelles des Comp-

toirs de Toiles blanches, de Trousseaux, de 

Rideaux, de Perses, de Bonneterie, de Den-
telles et de Cachemires des Indes. 

— Au Théâtre impérial Italien, aujourd'hui jeudi, 3« 
représentation de II Templario, opéra en trois actes, d.e 
Nicolaï, nouveau pour Paris, interprété par Mlles Krauss 
Simoni, MM. Nicolini, Steller et Agnesi. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Haydée, opéra, 
comique en trois actes, de Scribe, musique de M. Auber 
décorations de MM Nolau et Rubé (2e acte de MM. Cam-! 
bon et Thierry). M. Léon Achard remplira le rôle de L0] 
rëlan, MlleDerasse, Haydée; Mlle Bélia, Rafaëlo; M. Ber" 
nard, Malipieri; M. L. Blanchard, Andréa; 31. Prilleux* 
Domenico; précédé de Maître Pathelin, opéra-comiqUe' 
en un acte, de MM. de Leuven et F. Langlé, musique de 
M. François Bazin. Coudërc remplira le rôle de Pathelin-
Potel, Aignelet; Prilleux, Jossaume; Mme Révilly, Cuite* 
mette; les autres rôles par Nathan, Vois et Mlle Séveste. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, septième représenta, 
tion : Paul Forestier, comédie en quatre actes, en vers 
de M. E. Augier. MM. Got, Delaunay, Coquelin, Mmes 
Favart, V. Lafontaine, rempliront les principaux rôles. 

6m° BAL MASQUÉ AU CHATELET. -— Samedi 8 février, fête 
artistique à laquelle sont invités les artistes de tous les 
théâtres de Paris.{Audition des œuvres nouvelles de Métra 

Le' géant chinois, taille de 8 pieds anglais, assistera à 
cette fête en costume national. 

— GAITÉ. — Jean la Poste a retrouvé son franc et lé. 
gitime succès d'autrefois, dû au mérite incontestable de 
la pièce, et à la manière remarquable dont elle est inter-
prétée. M. Dumaine a saisi à leur passage à Paris deux 
danseurs comiques irlandais, qu'il s'est empressé d'inter-
caler dans le joli divertissement de M. Fuchs. Cette ap-
parition a eu lieu hier et n'a "été qu'un long éclat de 
rire. 

l'ouïes Ses aïiaiomces jtseSiciaSreis* et 
légaïes en îïîatïère «4e procéalsare ci-
vIBe, ainsi qae celles relative» aux 
weiïtes en matière «ïe faillîtes, p«u-
■weust être isssérées «iaaïs la <« tïivïTK 
©ES TmiBÏJRiABjX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Étude de M> H.AUJlSAS.'BSî, avoué à Paris, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 60. 

Vente sur surenchère, en l'audience des sai-
sies du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 20 
février 1868, d'un TEKKAIM avec MAISON 
contenant environ 1,447 mètres, et situé à Paris 
(Auteuil), route de Versailles, 4 bis, — Mise à 
prix-- 37,335 fr. 

S'adresser à Mcs B^AliïSA^lJE, Henriet, Giry 
et Dréchou, avoués, et à Me Lamy, notaire. 

(3672) 

Etude de M0 YI42SI3K, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 17. 

Vente aux criées de la Seine, le samedi 22 fé-
vrier 1868, d'une BîftISOW siso à Paris, rue 
Meslav, 37. — Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser audit M" VUJIEsa et ' à Mfs Dro-
mery, Lamy et Lenoir, avoués à Paris. (3697) 

MAISON RUE MESLAY, 39, À PÂMÎS 
Etude de Me ÏLEWOISH, avoue a Pans, place 

des Victoires, 3. 
Adjudication, le samedi 22 février 1868, en l'au-

dience des criées, au Palais-de-Justice, d'une 
MAB«ÎOSJ à Paris, rue Meslav, 39. — Mise à 
prix : 200,000 fr. 

S'adresser audit M0 SiEWïSB et à Mcs Dro-
mery et Lamy, avoués à Paris. (3691); 

Étude de M0 .Bssle« K$Î1K®23, avoué à Paris, 
successeur de Me Ernest Moreau, rue des 
Vosges, 18. 
Vente sur li citation, nu Palais-de-Justice, à 

Paris, te 22 février 1868, à deux heures de re-
levée, en trois lots: 

1° D'une grands iPSîQl'iSSÉ'ffÉ sise à Paris, 
rue du Parc-Royal, 5, et rue Culture-Sainte-Ca-
therine, 31 (3e arrondissement), d'une superficie 
d'environ 1,200 mètres. — Revenu brut, environ 
30,000 fr. - Mise à prix: 230,000 fr.; 

2° D'une grande ÏPËSOIPSSIÉ'I'É sise à Paris, 
rue de Mézières, 6, à l'encoignure de la rue du 

Gindre (6e arrondissement), d'une superficie d'en-
viron 997 mènes. — Revenu brut, environ 
12,000 fr. — Mise à prix : 100,000 fr.; 

3° D'une MAISON avec cour et jardin, sise 
à Paris, rue des Vosges, 6, et rue des Tournelles, 
31 (3° arrondissement), d'une superficie d'envi-
ron 929 mètres. — Revenu brut, environ 24,000 
fr. - Mise à prix: 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me BOURsiïî ; 2° à M* Desforges, 

notaire, rue d'Hauteville, 1, et sur les lieux pour 
visiter. (3696) 

BELLE PfWi A MIL 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Versailles, le jeudi 5 mars 1868, 
à midi, d'une belle PKOPfKiBiTÉ s»E CA.SB-
JPAS3NE située à Rueil, près Paris, avenue de 
Paris, 146, consistant en une 51 ASSOIT avec 
jardin devant et derrière, pavillons et autres bâ-
timents. — Superficie : 45 ares 18 centiares. 

Mise à prix: 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me li.45JsaABIil.lKas, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, rue de la Paroisse, 4, à Versailles; 

2° A M0 Barbu, avoué présent à la vente, rue 
de l'Orangerie, 62, à Versailles. (3693): 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

UiP'ifjttlS $ïtï£$!S& 
Antoine, 240), à vendre, même sur une enchère) 

mi-
rue 

en la chambre des notaires de Paris, par le 
nistôre de Mc BOISS1E1L, notaire à Paris , 
Saint-Lazare, 94, le mardi 25 février 1868, à 
midi. — Revenu 3,300fr. — Mise à prix : 22,000 
francs. 

S'adresser audit il' BOISSI2I, et à Mc Breuil-
laud, notaire à Paris, rue Saint-Martin, 333. 

_______ (3646) 

m ACTIONS II PATERNELLE 
(Incendie).—Adjudication, en l'étude de MeMAS-
SI©^, notaire à Paris, boulev." dea Italiens, 9,1e 
lundi 17 fév. 1868, à midi, par lots de 10 ou 5 act.-
Mise à prix de chaque lot de 10 actions: 6,000 fr. 

 (3671); 

4Î||UDICATION, même sur une enchère, en la 
Mîê ch. des not., à Paris, le 10 mars 18b8, à 
midi, d'une grande et belle SïAB«©^l sise à 
Paris, boulevard'de Strasbourg, 45 et 47, et rue 
du Château-d'eau, 71. — Contenance: 616 mè-
tres environ. — Façade importante sur le boule-
vard de Strasbourg, susceptible de constructions 
qui donneront à la propriété une augmentation 
considérable. — Revenu brut : 43,750 francs. — 
Mise a prix: 500,000 fr. — S'adresser à M0 m-
M©Sf, notaire, rue de Richelieu, 85, et à MC©E:-
IIAPAIIME, notaire, rue de Castiglione, 10, 
dépositaire du cahier d'enchères. (3695) '. 

Ci m 
.h 

A\m. 
Par décision du conseil d'administration du 

Compioir m'escosjspte de Paris, le taux 

d'intérêt des comptes courants d'espèces et d'en-
caissement sera réduit, à partir du 10 février 
courant, de 2 à 1 1(2 pour 100 l'an. 

| OTff îlllfl PAPIER FRUNEAU, brûlé près du ma-
fii3 S fflfflfj lade, il calme à l'instant toux et op. 

^pressions, et éloigne les accès. — Dépôt : Paris, Cle-
ret,ph.r.Montmartre,151;Lebeault,ph.,r.Palestro 
29; Fruneau, ph. invent.à'Nantes, 4fr. et2 fr.23là 
boîte. — Expéd. franco contre mand. ou timb.-post. 

NETTOYAGE DES TACHES 
retours, la laine, sur tout 
ts, sans laisser aucune c 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
.et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

i fr. 25 c. le flacon, rue Dauphine, 8, à Paris, 
Médaille à VExposition universelle. 

CURAÇAO FRANÇAIS) 
-YGIENIQOE DE j. P. LAR0ZE, CHIMISTE A PARIS 
"Cette liqueur digestive est recherchée, comme 

conclusion d'un bon repas, et pendant les cha-
leurs, pour prévenir tout dérangement d'en-
trailles. Sa réelle supériorité l'a fait admettre 
dans tous les cafés, restaurants et chez tous les 
marchands de comestibles de la France et de 
l'étranger. Le cruchon toujours en verre, 6 fr. 
Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 26. 

Fabrique, expéditions, maison J.-P. LAROZE, 
^ rue des Lions-Saint-Paul, 2, Paris. j 

Publications légales. — Sociétés commen Faillites. '.nvté préfectoral du 10 décembre 1867. 

La publication légale des actesd èe 
société est obligatoire, pour l'aniié-
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit; 
Le Journal général a"Affiches, dit 

Petites-A ffiches ; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LÉGALES. 

SÉPARATION. 

Etude de M" SERVY, avoué à Paris, 
rue de la Grange-Batelière, 16. 

D'un exploit du ministère de Levaux, 
huissier à Paris, en date du quatre fé-
vrier mil huit cent soixante-huit, en-
registré, 

Il appert : , . .„ 
Que M"'c Marie -Gabrielle - Camille 

GOCET, épouse de M. Honoré MARIE, 
entrepreneur, avec lequel elle demeure 
a Paris, rue de Turin, 17, 

A formé contre : - , 
Ledit sieur Marie , son mari, et le 

sieur Battarel, syndic de sa faillite, une 
demande en séparation de biens 

Et que M° Servy, avoue près le Tri-
bunal, civil de la Seine, a ete consti-
tué par la demanderesse sur ladite as-
signation . ... 

Pour extrait, certifie sincère et vé-
ritable : 

(3697) SERVY. 

Etude de Mc GTGNODX, avoué à Paris, 
rue de Rivoli, 196. 

D'un exploit de Gillet, huissier a Pa-
ris du trois février mil huit cent 
soi'xante-huit, enregistre, 

OufS- Rose LA.COMBE, épouse de 
MUFéltvictor RENAUD, ed.teur de 
musique, demeurant ensemble a Pa-
ris rue du Vieux-Colombier, 3, 

Â formé contre : 
1» Ledit sieur Renaud » t M. Devin, syndic de la faillite du 

sieur Renaud'; une demande en sepa-
MF""que MS-Marc Gignoux, avoué 
prfsSridbunal civil de la eme, de-
meurant à Pans, rue de Rivoli, 1Mb, S constitué pour ladite^. 

SOCIÉTÉS 

* * M. rviarles DAUPELEY, avoué E^ld|adr1s! n,« Notra-Dame-des-Vic-

date à Paris du «_£&,
é all même 

falt r^fanvler Stmois, folio 
T'vim cafeT.'aux droits de cent 
nt'nte-septféancs soixante- quinze ce. -
«mes et déposé, conformément à la 

savoir : le vingt-sept janvier m 
huit cent soixante-huit, au greffe du 
Tribunal de commerce de la. Seine, et 
te lendemain vingt-huit, au greffe de 
la ustice de paix du neuvième arron-
dissement de Pans, 

Eugène-Casimir BEBTHE-
MAIT, cintreur, demeurant à Pans, 

c<rf fflfffflsife. ri cin
1
-

treur, demeurant à Paris, boulevard 
deClichy, 85; 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation de 
l'établissement de cintrage, situé à 
Paris, boulevard de Clichy, 85, qu'ils 
tiennent à titre de location de M. 
PierreBerthemait, cintreur, demeurant 
à Paris, rue de Montreuil, 107, en-
semble du brevet obtenu par ce der-
nier, le dix août mil huit cent soixante, 
sous le numéro 45753, pour une nou-
velle méthode de cintrer et de con-
struire toutes sortes de voûtes, et no-
tamment celles à double courbure, 
avec les additions audit brevet ; 

Que cette société est constituée sous 
la raison sociale : 

E. BERTHEMAIT et MOUTOT, 
Pour dix années, qui ont commencé 

à courir le quinze janvier mil huit 
cent soixante-huit, pour finir à pa-
reille époque de l'année mil huit cent 
soixante-dix-huit ; 

Que ladite société a son siège à T'a-
ris, boulevard de Clichy, 85, et qu'elle 
est gérée et administrée par M. Mou-
tot, qui a seul la signature sociale. 

Pour extrait certifié conforme par 
le mandataire soussigné : 

,3736) DAUPELEY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent preudre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclaration» de faillites 
Du h février 1868. 

Du sieur GLOCHET, layetier-embal-
leur, demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, n. 153 (ouverture fixée provisoi-
rement au 21 décembre 1867); nomme 
M. Evette fils juge-commissaire, et 
M Lamourenx, quai Lepellelier, n. 8, 
syndic provisoire N. 9110 du gr.) 
• Du sieur PERREAU, limonadier 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue des Cinq-Diamants , 51 (ouverture 
fixée provisoirement au 3 janvier 1868); 
nomme M. Truelle juge-commissaire, 
et M. Bégis, rue des Lombards, n. 31, 

■ syndic provisoire (N. 9108 du gr.). 
Du sieur SIMON (Aristide), mar-

chand de vin, demeurant à Paris, rue 
des Quatre-Vents, 7, ci-devant, et ac 
tuellement rue de Montreuil, 71 bis 
(ouverture fixée provisoirement au 18 
décembre 1867); nomme M. Bouiltet 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic provisoire 
N. 9109 du gr.). 

Du sieur JOLY (Jean), fabricant de 
cannes, demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, n. 293; nomme M. Pailliard-
Turennejuge-commissaire, et M. Beau-
four, nie du Conservatoire, 10, syndic 
provisoire (N. 9102 dn gr.). 

Du sieur ANCELIN (Eugène), mé-
canicien, demeurant à Saint-Denis 
(Seine), rue des Chaumcttes, n. 115 
(ouverture fixée provisoirement au 26 
décembre 1867) ; nomme M. Pailli-ard-
Turenne juge-commissaire, et M. Le-
griel, rue Godot-de-Mauroy, n. 37, 
syndic provisoire (N. 9103 du gr.). 

Du sieur FI.ÉCHARD, marchand 
d'articles pour éclairage, demeurant à 
Saint-Ouen (Seine) (ouverture fixée 

provisoirement au 13 janvier 1868); 
nomme M. Bouillet juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue du Conservatoire, 
10, syndic provisoire u\. 9104 du gr.). 

Du sieur GUIBAUD. commissionnaire 
en marchandises, demeurant à Paris, 
place Saint-Michel, C (ouverture fixée 
provisoirement au 7 janvier 1868) ; 
nomme M. Pailliard-T'urenne juge-
commissaire, et M. Alex. Beaujeu, 
rue de Rivoli, 66, syndic provisoire 
(N. 9105 du gr.). 

Du sieur HABETS, négociant, de-
meurant à Paris, chemin neuf de Mé-
nilmontant, 17 (ouverture fixée provisoi-
rement au 13 janvier 1868) ; nomme 
M. Truelle juge-commissaire, et M. 
Dufay, rue Laffitte, 43, syndic provi-
soire (N. 9106 du gr.). 

Du sieur PIGIS (Armand-Cyrille), 
marchand de fontes ,• demeurant à 
Paris, rue de Clichy, n. 96 (ouverture 
fixée provisoirement au 4 décembre 
1867); nomme M. Evette fils juge-
commissaire, et M. Pinet, rue de Sa-
voie, n. 6, syndic provisoire (N. 9107 
du gr.). 

SYNDICAT. 
Messieurs les créanciers de la dame 

veuve TJNTERREINER (Honorine-Jul-
lienne Cottin), marchande de vm, de-
meurant à Paris, rne de la Collégiale, 
21, sont invités à se rendre le 11 
courant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 90S9 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la dame 
VEDDER (Emilie-Catherine Bruet), fa-
bricante de meubles, demeurant à 
Paris, petite rue Saint-Pierre-Amelot, 
34, ayant fait le commerce sous le 
nom de : E. Vedder, sont invités à se 
rendre le 11 courant, à 11 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9085 
du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
HOTTOT (Louis-Victor), entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Paris, 
quai d'Orsay, 113, sont invités à se 
rendre le 11 courant, à 1 heure pré-
cise , au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9101 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUYSTERS (Gustave), négociant, de-
meurant à Paris, rue Caumartin, 68, 
sont invités à se rendre le 11 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 6574 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VANRULLEN (Charles-Auguste), an-
cien cordier, ayant fait le commerce 
sous le nom de : Yanrullen-Dufour, 
demeurant à Paris, ci-devant rue de 
Reuilly, 91, puis rue du Clos-Rosselin, 
20, et rue de Paris (Charorme), 10, et 
demeurant actuellement rue de Reuilly, 
n. 121, sont invités à se rendre le 10 
courant, à 11 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 8847 du gr ). 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai 'if' viatjl jours, a Uùléf do ce juin , 
leurs libres tte tréiï/it't, qevo 'pa/né; 
d'un bordei cari sur uap'u r 'imbi e, in-
mr.ulif des soiihtibS à ixviuni.r, M U 
Us crt'iiïicieiw : 

Du sieur liARK.LON (Pierre-hYsn-
çofc), marchand de lingeries et ptf'rlli-
li eri s, demeurant, à Paris, boulevard 
du Prince-Eugène, 103, entre les mains 
de M. Dfifav, rue Laffitte, 43, svrdi: 
de la faillite (N. 9:}ii) du gr.!. 

Pour, en conformité rte l'article /i!)3 
du Code de commerce, ê're procédé à 
la vérifientii> i < t à ïtf ïmit-sion des 
cré otecs, qui. eommenc-ront immédic-
tem- nl aprèi ferp/rntion de ce délai. 

COi\VO€A.TIOi>iS iiii CUÉ-'a-NClEllS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur WELLER (Herman), mar-

chand de nouveautés et merceries, 
demeurant à Paris, boulevard de Mé-
nilmontant, 80, le 10 courant, à 11 
heures (N. 8918 du gr.). 

Du sieur ADROT (Victor-Honoré-
Justin), parfumeur, demeurant à Pa-
ris, boulevard de la Villette, 176, 
personnellement, le 11 courant, à 10 
heures (N. 8704 du gr.). 

Du sieur MORITZ (François-Mau-
rice), fondeur de fer, demeurant à 
Paris, rue du Chemin-Vert, 39, le 11 
courant, à 2 heures (N. fc848 dugr.). 

Du sieur DRUGEON (Henri-Antoine), 
entrepreneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, avenue* des Ternes, 96, 
le 11 courant, à 1 heure (N. 8757 du 
gr-) 

De la compagnie anonyme du che-
min de fer de Lyon à Sathonay, dont 
le siège est à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 45, le 11 courant, à 10 
heures ,(N- 4070 du gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs LECLERC et ANDRÉ, 
anciens marchands de vin en gros à 
Paris (Batignolles), rue du Port-Saint-
Oueh, composée des sieurs Leclerc, 
aujourd'hui décédé, et André, le 11 
courant, à 10 heures précises (N. 3069 
du gr.). 

Du sieur DELOIRE (Antoine), em-
balleur, demeurant à Paris, rue La-
martine, 22, le 11 courant, à 10 heu-
res précises (N. 6677 du gr.). 

Du sieur CHAUVIN (Louis-Étienne), 
négociant en vins, demeurant à Paris, 
(Bercy), rue ae Charenton, 69, le 11 
courant, à 10 heures (N. 7322 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 

rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISKS A HUITAINE. 

Du sieur D SLA HAUT (Xavier), né-
gociant en drogueries, demeurant à 
.'aris, rue de la Verrerie, 83, person-
nellement, le 11 courant, à H heures 
précises (N. 2341 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
certe sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union, ^< (, 
lans ce ca{, donner leur avis tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur FORQU1T, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Saint-
Maur, 200, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre le 
11 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore, l'arrêter et leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre.au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8342 du gr.) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en commandite L. BERTRAND 
et C°, pour le commerce de droguerie 

' et produits chimiques, dont le siège est 
rue Sainte-Croix-de-la-Rretonnerie, 5, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 11 février, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. lè juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront' seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8004 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LAFA-
BRÈGUE (Philippe-François), sculpteur 
sur ivoire, rue des Trois-Pavillons, 9, 
en. retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont in -
vités à se rendre le 11 courant, à 
Il heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et 4 l'affirmation 
de leursdites créances (N. 6920 du 
grO-

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BOURSE 
(Charles-Florentin-Auguste), tapissier, 
demeurant à Paris, rue de Richelieu, 
77, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 11 courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leurssdites créances (N. 6812 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RENAUD 
(Félix), éditeur et marchand de mu-
sique, rue de Mezières, 1, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
11 courant, à 10 heures précises, au ' 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 8526 du gr ). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en 
nom collectif BARAILLIER et ALFRED, 
ayant eu pour objet l'exploitation d'un 
fonds de marchand tailleur, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 45, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
11 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 8124 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LAPEY-
RÈRE, négociant éditeur de brochures, 
demeurant .rue Neuve - des-Petits-
Champs, 62, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 11 courant, à 1 
heure précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commisbaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 5239 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur JAL-
LON" (Louis), épicier, demeurant à 
Paris, rue du Cadran, 36, sont invités 
à se rendre le 11 courant, à U heures 
précises, au Tribunaldecommerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les-créanciers-et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8850 du gr.). 

Jugement du 30 janvier 1868, qui 
déclare que le jugement du 13 dé-
cembre dernier, déclaratif de la faillite 
du sieur VAURULLEN-DUFOUR (Au-
guste, et celui du 14 décembre même 
mois, prononçant la faillite du sieur 
Yan Rulleu Dufour, concernent le 
sieur Vanrullen (Charles-Auguste), ci-
après-dénommé. 

En conséquence, déclare nul et de 
nul effet le jugement du 14 décembre, 
et dit que les opérations de la faillite 
seront suivies, en exécution du juge-
ment du 13 décembre rectifié, sous fa 
dénomination suivante: 

« Faillite du sieur Vanrullen (Char-
les Auguste), ancien cordier, ayant 
fait le commerce sous le nom de 
Vanrullen-Dufour, demeurant à Paris, 
ci-devant, rue de Reuilly, 91, puis 
rue du Clos-Rosselin, 20, et rue de 
Paris (Charonne), 10, et demeurant 
actuellement rue de Reuilly, 121. 

ASSEMBLÉESJDU26 FÉVRIER 1868. 
DIX HEURES : Sobrier, clôt. — Simo-

net, id. — Ferry, id. — Fayard, id. 
Veuve Tailleur, conc. — Dussault, 
id. 

MIDI : Casassa, synd. — Boulet, clôt. 
Roufet, aff. union. — Bouillon, 2' 
aff. union. — Salerès, rem. à huit. 
— Marais et C°, redd. de comptes. 

UNE HEURE : Prevot, synd.—Combier, 
_id.— Trempé, id. •' Paupon, ouv. 

— Dutil, clôt. — Cachet et C°, 2' 
, aff. union. — ^Herouard, conc.— 

Lemelle jeune, id. — Guégain, id. 
Dame de Germain, redd.de comptes. 

DEUX HEURES : Veltens, synd. —Bom-
bré, ouv. — Fleischmann, clôt. — 
— Armange, id. — Billoir, id. — 
Guilbert, id. — Munier, id. — Phi-
lippe, id. — Hélianax, il. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 
Le 5 février. 

Rue de la Roquette, 82. 
Consistant en : 
803— Table, glaces, chaises, coffre à 

avoine, etc. 
Le 6 février. 

Rue de la Cossonnerie, 16. 
805— Comptoir, verres, eaux-de-vie, 

matériel de limonadier, etc. 
Rue de Lyon, 14. 

806— Comptoir, glaces, brocs, mesu-
res, pompe à bière, etc. 
Rue Napoléon, 16, à Saint-Ouen. 

807 —Tables, chaises, bureau, armoire, 
buffet, etc. 

Le 7 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
804— Buffet, table, console, chaises 

suspension, etc. 
808— Comptoirs, tables en marbre, ban-

quettes, etc. 
809— Coffre-fort en fer, presse à co-

pier, divan, etc. 
810— Commode, tables, chaises, poêle, 

glaces, etc. 
811— Piano, pendules, candélabres, di-

van, fauteuils, etc. 
812— Tables, fauteuils, buffet, canapés, 

chaises, etc. 
813— Armoires à glaces, commode, 

buffet, etc. 
814— Poêle, horloges, chaises, com-

mode, buffet, etc. 
815— Comptoirs, pupitres, casiers, vi-

trines, caisses, etc. 
816— Pendidje, tables, glace, secré-

taire, etc. 
817— Tables, commode-toifette, ar-

moire, pendule, etc. 
818— Une toilette-psyché, armoire à 

glace, etc. 
819— Table, buffet-étagère, coucou à 

sonnerie, etc. 
820— Comptoirs, comptoir-caisse, ea-

napés, etc. 
Avenue des Champs-Elysées, 28. 

821— Bureaux, casiers, chaises, Uu-
teuils, etc. 

Rue d'Anjou-Dauphine, 13. 
822— Bureaux, tables, chaises, volumes 

reliés, etc. 
Rue du Landy, 7, à Clîchy-la-Garenne. 
823— Table ronde, commode en noyer, 

glaces, etc. 
Place publique, à Neuilly. 

824— Voitures, chevaux, divan, bureau, 
glace, etc. 

L'un des gérants, 
N. GuiLLEMARD. 
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